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Article L 122.1 du Code de l’urbanisme :

Pour mettre en oeuvre le projet d'am�nagement et de d�veloppement durable 
retenu, les sch�mas de coh�rence territoriale fixent, dans le respect des 
�quilibres r�sultant des principes �nonc�s aux articles L. 110 et L. 121-1, les 
orientations g�n�rales de l'organisation de l'espace et de la restructuration des 
espaces urbanis�s et d�terminent les grands �quilibres entre les espaces 
urbains et � urbaniser et les espaces naturels et agricoles ou forestiers. 

Ils appr�cient les incidences pr�visibles de ces orientations sur l'environnement 
(…)

A ce titre, ils d�finissent notamment les objectifs relatifs � l'�quilibre social de 
l'habitat et � la construction de logements sociaux, � l'�quilibre entre 
l'urbanisation et la cr�ation de dessertes en transports collectifs, � l'�quipement 
commercial et artisanal, aux localisations pr�f�rentielles des commerces, � la 
protection des paysages, � la mise en valeur des entr�es de ville et � la 
pr�vention des risques.

Ils d�terminent les espaces et sites naturels, agricoles ou urbains � prot�ger et 
peuvent en d�finir la localisation ou la d�limitation.

Ils peuvent d�finir les grands projets d'�quipements et de services, en particulier 
de transport, n�cessaires � la mise en oeuvre de ces objectifs. Ils pr�cisent les 
conditions permettant de favoriser le d�veloppement de l'urbanisation prioritaire 
dans les secteurs desservis par les transports collectifs. 

Ils peuvent, le cas �ch�ant, subordonner l'ouverture � l'urbanisation de zones 
naturelles ou agricoles et les extensions urbaines � la cr�ation de dessertes en 
transports collectifs et � l'utilisation pr�alable de terrains situ�s en zone 
urbanis�e et desservis par les �quipements.

Le Document d’Orientations G�n�rales est L’OUTIL DE MISE EN 
ŒUVRE DU P.A.D.D.

Il assure l'interface entre celui-ci et d'autres documents
d'urbanisme et d’am�nagement, ou d�marches en aval qui doivent 
�tre compatibles avec le SCOT :

- Plans Locaux d’Urbanisme et cartes communales.
- Sch�mas de d�veloppement commercial.
- Programmes Locaux de l’Habitat (P.L.H.).
- Plans de D�placements Urbains (P.D.U.).
- Plans de sauvegarde et de mise en valeur. 
- D�limitation des p�rim�tres d’intervention fonci�re pr�vus par 

l’article L 143.1 du Code de l’urbanisme.
- Op�rations fonci�res et les op�rations d’am�nagement 

suivantes suivantes mentionn�es sous l’article R 122-5 du Code 
de l’urbanisme :

 les Zones d’Am�nagement Diff�r� et les p�rim�tres 
provisoires de zones d’am�nagement diff�r� ;

 les Zones d’Am�nagement Concert� ;
 les lotissements, les remembrements r�alis�s par des 

associations fonci�res urbaines et les constructions soumises
� autorisations (SHON de plus de 5 000 m�) ;

 la constitution, par des collectivit�s et des �tablissements
publics, de r�serves fonci�res de plus de 5 hectares d’un seul 
tenant.
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Article R 122.3 du Code de l’urbanisme :

Le document d'orientations g�n�rales, dans le respect des objectifs et des 
principes �nonc�s aux articles L. 110 et L. 121-1, pr�cise :

1� Les orientations g�n�rales de l'organisation de l'espace et de la 
restructuration des espaces urbanis�s ;

2� Les espaces et sites naturels ou urbains � prot�ger dont il peut d�finir la 
localisation ou la d�limitation ;

3� Les grands �quilibres entre les espaces urbains et � urbaniser et les espaces 
naturels et agricoles ou forestiers ;

4� Les objectifs relatifs, notamment :

a) A l'�quilibre social de l'habitat et � la construction de logements sociaux ;
b) A la coh�rence entre l'urbanisation et la cr�ation de dessertes en 
transports collectifs ;
c) A l'�quipement commercial et artisanal, aux localisations pr�f�rentielles 
des commerces et aux autres activit�s �conomiques ;
d) A la protection des paysages, � la mise en valeur des entr�es de ville ;
e) A la pr�vention des risques ;

5� Les conditions permettant de favoriser le d�veloppement de l'urbanisation 
prioritaire dans les secteurs desservis par les transports collectifs.
Il peut, le cas �ch�ant, subordonner l'ouverture � l'urbanisation de zones 
naturelles ou agricoles et les extensions urbaines � la cr�ation de dessertes en 
transports collectifs et � l'utilisation pr�alable de terrains situ�s en zone 
urbanis�e et desservis par les �quipements mentionn�s � l'article L. 421-5.
Il peut, en outre, d�finir les grands projets d'�quipements et de services, en 
particulier de transport, n�cessaires � la mise en oeuvre du sch�ma.

(…).En zone de montagne, le sch�ma de coh�rence territoriale d�signe, le cas 
�ch�ant, les plans d'eau de faible importance auxquels il est d�cid� de faire 
application du huiti�me alin�a de l'article L. 145-5.

Le D.O.G. fournit des pr�cisions qui prolongent les choix 
strat�giques exprim�s par le P.A.D.D.
(voir ci-contre).

A la diff�rence du P.A.D.D., le D.O.G. s'exprime en termes 
prescriptifs et opposables, notamment aux Documents 
d’Urbanisme Locaux.

Il apporte des pr�cisions qui peuvent porter sur :

 Les lieux.
 Les politiques d'am�nagement et de d�veloppement.
 Les protections.
 Les op�rations, les objectifs.
 Les �quilibres � respecter.
 La coh�rence.

L'organisation de ses textes et de ses cartes doit montrer 
clairement sa filiation avec les textes et les cartes du P.A.D.D.

Les cartes et les sch�mas �ventuels du document 
d’orientations ne peuvent porter que sur les th�matiques de 
son ressort ; par exemple : la localisation ou d�limitation des 
espaces et sites naturels ou urbains � prot�ger.

Les prescriptions du D.O.G. sont explicit�es dans le rapport 
de pr�sentation.
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 L’ECRITURE DU D.O.G. (rappel) : 

La pr�sentation formelle du Document d’Orientations G�n�rales a �t� motiv�e � la fois, par :

- La n�cessit� d’�dicter des orientations opposables aux documents et d�marches mentionn�es ci-
avant, dans une relation de compatibilit�.

On pr�cisera toutefois, qu’en l’absence (sur le territoire d’Arve et Sal�ve) de documents tels que :

 Plan de D�placements Urbains (P.D.U.).
 Plan de sauvegarde et de mise en valeur. 

Les prescriptions du D.O.G. d’Arve et Sal�ve visent :

 Principalement : les Plans Locaux d’Urbanisme et cartes communales, d�nomm�s ci-apr�s "D.U.L." (Documents d’Urbanisme Locaux).
 Ponctuellement : certaines op�rations fonci�res ou d’am�nagement et autorisations d’urbanisme.

En ce qui concerne : 

 Le Sch�ma de d�veloppement commercial du Genevois haut-savoyard (et ses pr�conisations dat�es d’octobre 2005) ;
 Le Programme Local de l’Habitat, dont le projet a �t� arr�t� le 27 juin 2007,

le D.O.G. a opt� pour une "appropriation" de certaines orientations de ces documents, ayant consid�r� qu’il n’y avait pas lieu de les remettre 
en cause.

 CES PRESCRIPTIONS FIGURENT EN COLONNE DE DROITE DU PRESENT DOCUMENT.
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- La volont� de compl�ter ces prescriptions par :

 Des r�f�rences � caract�re informatif, qui rappellent le cadre juridique dans lequel s’inscrit la prescription (code de l’urbanisme ou autre), ou 
encore, un document (parfois assorti d’illustrations � valeur indicative) en rapport ou en coh�rence avec lequel le SCOT s’articule.

 Des pr�conisations ou recommandations sans port�e juridique, mais dont la valeur p�dagogique et "suggestive" m�rite d’�tre consign�e, 
notamment lorsqu’elles constituent un compl�ment ou un prolongement utile des prescriptions du SCOT sur certains points particuliers, mais 
qui sortent de son cadre r�glementaire.

 CES PRECISIONS FIGURENT EN COLONNE DE GAUCHE DU PRESENT DOCUMENT.

Cette distinction claire, entre ce qui ressort du "prescriptif" dans le cadre du SCOT, et ce qui n’en ressort pas, vise ainsi � �viter tout 
probl�me ult�rieur d’interpr�tation dans l’application du SCOT et de son Document d’Orientations G�n�rales.

 LES CARTOGRAPHIES DU D.O.G. :

Pour appuyer les prescriptions �crites du D.O.G. et leur traduction du point de vue spatial, 6 CARTES DE SYNTHESE ont �t� �tablies et num�rot�es 
en fonction de l’orientation g�n�rale correspondante.

Pour en faciliter la compr�hension, elles ont �t� positionn�es dans le pr�sent document "au plus pr�s" des chapitres qu’elles illustrent,
permettant ainsi une lecture plus imm�diate de leur filiation avec les textes :

 CARTE N�1 : Organisation spatiale et des d�placements.
 CARTE N�2a : Organisation spatiale des activit�s �conomiques.
 CARTE N�2b : Organisation spatiale des activit�s touristiques et de loisirs.
 CARTE N�3a : Protection des espaces naturels et des fonctionnalit�s �cologiques (et � loupes � de d�limitation).
 CARTE N�3b : Pr�servation et mise en valeur des paysages.
 CARTE N�4 : Ressources, risques et nuisances � prendre en compte.
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4 axes pour le PADD 4 Orientations G�n�rales

I. Construire un territoire de 
vie …

II. D�velopper un projet 
�conomique � l’�chelle du 
territoire …

III. Rendre le territoire 
plus accessible …

IV. Pr�server une qualit� de vie 
et un cadre de vie …

1. … Sur l'organisation de 
l'espace et de la mobilit�.

2. … Sur l'�conomie.

3. … Sur les espaces et les 
sites naturels ou urbains 
� prot�ger.

4. … Sur les grands �quilibres 
� respecter.
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Article L 145.3.III 
du Code de l’urbanisme :

(…) l'urbanisation doit se r�aliser en continuit� 
avec les bourgs, villages, hameaux, groupes de 
constructions traditionnelles ou d'habitations 
existants.
Lorsque la commune est dot�e d'un plan local 
d'urbanisme ou d'une carte communale, ce 
document peut d�limiter les hameaux et groupes 
de constructions traditionnelles ou d'habitations 
existants en continuit� desquels il pr�voit une 
extension de l'urbanisation, en prenant en 
compte les caract�ristiques traditionnelles de 
l'habitat, les constructions implant�es et 
l'existence de voies et r�seaux. (…)

Les dispositions du premier alin�a ne 
s'appliquent pas dans les cas suivants :
Lorsque le sch�ma de coh�rence territoriale ou le 
plan local d'urbanisme comporte une �tude 
justifiant, en fonction des sp�cificit�s locales, 
qu'une urbanisation qui n'est pas situ�e en 
continuit� de l'urbanisation existante est 
compatible avec le respect des objectifs de 
protection des terres agricoles, pastorales et 
foresti�res et avec la pr�servation des paysages 
et milieux caract�ristiques du patrimoine naturel 
pr�vus aux I et II ainsi qu'avec la protection 
contre les risques naturels.
L'�tude est soumise, avant l'arr�t du projet de 
sch�ma ou de plan, � la commission 
d�partementale comp�tente en mati�re de 
nature, de paysages et de sites dont l'avis est 
joint au dossier de l'enqu�te publique ; le plan 
local d'urbanisme ou la carte communale d�limite 
alors les zones � urbaniser dans le respect des 
conclusions de cette �tude (…).

 Principes g�n�raux :

Face au constat d’un �talement urbain d�j� marqu� et qu’il s’agit d’endiguer, pour des motifs � la fois 
fonctionnels et paysagers :

- Sont prohib�s par le SCOT sur l'ensemble du territoire communautaire :

 La cr�ation de tout hameau nouveau � vocation d'habitat, qui s'inscrirait � l'�cart de 
l’enveloppe urbaine existante, telle que d�finie � partir des crit�res pr�cis�s sous l’orientation 
4c.

 Toute extension de l’urbanisation � partir d’une construction isol�e.

Toutefois, ce principe ne s’applique pas :

 Aux projets de Z.A.E.1 ou de zones d'�quipements collectifs (qu'ils soient d'int�r�t communal 
ou communautaire), des communes situ�es en dehors du p�rim�tre d'application de la loi 
"Montagne" n� 85-30 du 9 janvier 19852.

 Aux cas pr�vus � l’article L 145.3.III du Code de l’urbanisme (voir ci-contre), dans les 
communes situ�es � l'int�rieur du p�rim�tre d'application de la loi "Montagne".

Pour permettre �ventuellement, une urbanisation en discontinuit� dans les conditions 
pr�cis�es par la loi, il reviendra aux D.U.L.3 des communes concern�es, de d�terminer au 
pr�alable, les bourgs, villages, hameaux, groupes de constructions traditionnelles ou 
d'habitations existants.

- Les formes lin�aires d’extension de l’urbanisation le long des voies de circulation sont 
�galement � proscrire, notamment parce qu’elles nuisent � une organisation urbaine rationnelle
et �conome en r�seaux.4

1 Z.A.E. : Zone d’Activit�s Economiques.
2 RAPPEL : les dispositions relatives � la protection et � l'am�nagement de la montagne s'appliquent aux communes de 

Arbusigny, La Muraz, Pers-Jussy, et de fa�on partielle aux communes de Monnetier-Mornex et Reignier.
3 D.U.L. : Documents d’Urbanisme Locaux.
4 Voir �galement, l’orientation 3a.
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Articles R 123. et suivants
du Code de l’urbanisme :

Le P.A.D.D. (des Plans Locaux d’urbanisme) 
d�finit, dans le respect des objectifs et des 
principes �nonc�s aux articles L. 110 et L. 121-1, 
les orientations d'urbanisme et d'am�nagement 
retenues pour l'ensemble de la commune.

Les orientations d'am�nagement peuvent, par 
quartier ou par secteur, pr�voir les actions et 
op�rations d'am�nagement mentionn�es au 
troisi�me alin�a de l'article L. 123-1.

Les dispositions relatives aux zones 
d'am�nagement concert�, pr�vues aux a et b de 
l'article L. 123-3, figurent dans le r�glement du 
plan local d'urbanisme ou dans les orientations 
d'am�nagement ou leurs documents graphiques.

RECOMMANDATIONS :

En cas de projet d’am�nagement (tel que 
vis� ci-contre) susceptible de porter atteinte 
au fonctionnement d’une exploitation 
agricole :
une concertation pr�alable devra �tre 
engag�e entre la commune, les instances 
agricoles et le chef d’exploitation concern�, 
quant aux possibilit�s de relocalisation de 
l’activit� agricole sur un autre site, ou de 
reconversion vers une autre activit�.

- Le d�veloppement de l’urbanisation privil�giera des formes "en �paisseur" ou en profondeur par 
rapport aux axes routiers, ainsi que le renouvellement urbain des centres anciens, comme 
principaux moyens d’�conomie de l’espace et de qualit� paysag�re, et en prenant soin d’orienter 
prioritairement l’extension de l’urbanisation sur les secteurs non dot�s de si�ges d’exploitation.

 Les D.U.L. devront :

 D�finir, dans le cadre du diagnostic, l’enveloppe urbaine existante (�voqu�e ci-avant).
 Affirmer l'intention d'un projet de structuration ou de d�veloppement de l'un au moins des 

p�les identifi�s …

… C'est-�-dire : bourg-centre, p�les secondaires, p�les ruraux, satellites. Et pour ce faire : 

 Inscrire (au P.L.U.) au moins une Orientation d'Am�nagement au sens de l’article R 123.1 du 
Code de l’urbanisme (voir ci-contre), 

notamment pour permettre le renouvellement urbain ou pour assurer le d�veloppement de la 
commune � partir de l’un au moins de ces p�les ; ces orientations d’am�nagement se 
traduiront par des dispositions particuli�res (graphiques, r�glementaires et/ou fonci�res).

 Et/Ou pr�voir la mise en œuvre d’au moins une op�ration d’am�nagement au sens du Code 
de l’urbanisme.5

Toutefois, lorsqu'un tel projet est susceptible de porter atteinte au fonctionnement d'une exploitation 
agricole dont la p�rennit� a �t� d�montr�e, et dont le ou les b�timents principaux sont situ�s en limite 
ou � l'int�rieur du site de d�veloppement, ce projet reste conditionn� par la possibilit� d'une 
d�localisation ou d'une reconversion, ou par la cessation de l'activit� agricole concern�e.

5 Op�rations d’am�nagement : Zones d’Am�nagement Diff�r� et les p�rim�tres provisoires de zones d’am�nagement diff�r� ; 
Zones d’Am�nagement Concert�; lotissements, remembrements r�alis�s par des associations fonci�res urbaines et 
constructions soumises � autorisations (SHON de plus de 5 000 m�), et constitution, par des collectivit�s et des 
�tablissements publics, de r�serves fonci�res de plus de 5 hectares d’un seul tenant.

… sur la CARTE N�1 de l'organisation spatiale et des d�placements :



1b. Promouvoir la diversit� et la mixit� des fonctions.

- Sch�ma de Coh�rence Territoriale d’Arve et Sal�ve : DOCUMENT D’ORIENTATIONS GENERALES / Document 3 - 9

Articles L 121
du Code de l’urbanisme :

Les sch�mas de coh�rence territoriale, les 
plans locaux d'urbanisme et les cartes 
communales d�terminent les conditions 
permettant d'assurer :

1� (…).

2� La diversit� des fonctions urbaines et la 
mixit� sociale dans l'habitat urbain et dans 
l'habitat rural, en pr�voyant des capacit�s de 
construction et de r�habilitation suffisantes 
pour la satisfaction, sans discrimination, des 
besoins pr�sents et futurs en mati�re 
d'habitat, d'activit�s �conomiques, 
notamment commerciales, d'activit�s 
sportives ou culturelles et d'int�r�t g�n�ral 
ainsi que d'�quipements publics, en tenant 
compte en particulier de l'�quilibre entre 
emploi et habitat ainsi que des moyens de 
transport et de la gestion des eaux.

3� (…).

 Principe g�n�ral :

Il s’agit de poursuivre ou d�velopper au sein des p�les identifi�s :

- L’offre en logements, en diversifiant les modes d’habitat et en r��quilibrant la typologie des 
logements.6

- L’armature des espaces publics, en travaillant sur un rapport plus qualitatif entre espace public / 
espace priv�.

- L’offre de services de proximit�, ainsi que des �quipements publics.
- L’activit� �conomique (sp�cialis�e ou de proximit�) en coh�rence avec le profil attendu des 

communes.7

 Le SCOT localise la future Zone d'Activit�s Intercommunale8 sur la 
commune de Nangy, …

… pour une surface initiale d'environ 11 ha, extensible � terme sur 4 hectares suppl�mentaires, 
non comprises les emprises n�cessaires au projet routier de d�senclavement du Chablais 
(variantes A ou Abis), susceptibles d’affecter le secteur.

Sont affirm�s pour cette zone :

- Son rayonnement d�partemental recherch�.
- Sa vocation et son positionnement orient�s vers des activit�s d'accompagnement et 

compl�mentaires du futur p�le hospitalier de Findrol.
- L'application d'une Taxe Professionnelle Unique (communautaire).
- La n�cessit� d’envisager sa desserte en coh�rence avec celle du futur p�le hospitalier, 

notamment pour les transports collectifs.9

6 Voir l’orientation 4b.
7 Voir l’orientation 2c.
8 Zone d’Activit�s Intercommunale (future) : d�sign�e ci-apr�s � Z.A.I. �.
9 Voir l’orientation 1f.
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 Le SCOT reconna�t l’existence des zones d'activit�s suivantes,
et admet l’extension de certaines d’entre elles :

- A court terme : Reignier-Esery (industrie/artisanat) : environ 11 ha d'extension.

A moyen terme :
- Reignier-Esery (commerce) : environ 3 ha en extension de la zone

des Contamines (Pers-Jussy).
- Scientrier (artisanat / commerce) : environ 4 ha d'extension.
- Scientrier (industrie / artisanat) : environ 7 ha d'extension.
- Nangy (mixte : industrie / artisanat / commerce) : environ 7 ha d'extension.

Hormis dans les cas vis�s ci-avant, la mixit� Industries / Commerces non li�s � des activit�s de production est � 
�viter, pour des raisons de fonctionnalit�s, de coh�rence et de lisibilit� des zones d’activit�s �conomiques.

Par extension, il faut entendre l’extension spatiale des zones, dont la destination �conomique a d�j� �t� 
reconnue, inscrite et valid�e dans les documents d’urbanisme communaux, s’agissant :

• De zones class�es U ou AU non encore urbanis�es � la date d’arr�t du SCOT (non 
comprises les quelques parcelles interstitielles restant � occuper au sein des zones 
d’activit�s aujourd’hui constitu�es et arrivant � saturation).

• Du projet de Z.A.C. de l’Eculaz (Reignier), en extension est de l’actuelle zone industrielle 
et artisanale.

Aucune extension spatiale n’est pr�vue pour les autres zones existantes, telles que : 

- la zone artisanale de Monnetier-Mornex ("les Mouilles" : 3 ha).
- et la zone commerciale de Pers-Jussy ("les Contamines" : 8,65 ha) ; toutefois, l’extension de cette 

zone est envisageable sur le territoire de la commune de Reignier-Esery. 

Que leur extension soit admise ou non, toutes les mesures favorisant la confortation �conomique de
ces zones, pourront �tre mises en oeuvre, dans la mesure ou leur profil dominant est respect�.

Ces zones, ainsi que leur profil dominant, sont symbolis�s sur la CARTE N�2a de 
l'organisation spatiale des activit�s �conomiques.
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RAPPELS :

Le principe d’une Taxe Professionnelle 
Unique (T.P.U.) a �t� vot� par le Conseil 
Communautaire le 3 d�cembre 2007.         
Depuis le 1er janvier 2008, le produit des 
taxes professionnelles des huit communes 
d’Arve et Sal�ve, est int�gralement transf�r� 
� la Communaut� de Communes.

La p�riode d’unification du taux moyen 
pond�r� (produit total / montant total des 
bases) a �t� fix� � 12 ans.

Ce changement de r�gime fiscal 
s’accompagnera d’une politique d’achat (ou 
de rachat aux communes) par la 
Communaut� de Communes, des terrains 
situ�s en zones d’activit�s �conomiques 
(actuelles ou futures).

Cette nouvelle comp�tence 
communautaire en mati�re de 
d�veloppement �conomique a n�cessit� 
une modification des statuts de la 
Communaut� de Communes.

D�sormais, toutes les Z.A.E. du territoire 
d’Arve et Sal�ve sont reconnues d’int�r�t 
communautaire, qu’il s’agisse de cr�ation, 
d’am�nagement, d’entretien et de gestion 
des zones d’activit�s industrielles, 
commerciales, tertiaires, artisanale ou 
touristique, portuaire ou a�roportuaire 
(arr�t� pr�fectoral du 23 novembre 2007).

 Le SCOT admet la possibilit�, pour les communes ne poss�dant pas de zone 
d’activit� actuelle ou future (et uniquement pour celles-ci), de mettre � disposition
(chacune), d’espaces d�di�s aux activit�s artisanales "de proximit�" d'une 
surface globale inf�rieure ou �gale � 1 ha, sur un ou plusieurs sites, pour 
permettre aux acteurs locaux de d�velopper leur activit� (surfaces n’ayant pas le statut de zone).

Cette possibilit� concerne en l’esp�ce les communes de : 
Arbusigny, Arthaz-Pont-Notre-Dame, La Muraz.

En vertu du principe de mixit� des fonctions, l’accueil de ces activit�s se fera de pr�f�rence, et 
autant que possible, au sein de l’enveloppe urbaine existante, lorsque par leur nature, ces 
activit�s sont compatibles avec le voisinage de l’habitat (nuisances limit�es ou acceptables).

 Les D.U.L. devront :

 Pr�voir les dispositions r�glementaires :

• Permettant l’installation et une gestion adapt�e de ces activit�s, que ce soit dans les 
zones d�finies par le SCOT, ou dans les sites (� d�terminer par les P.L.U.) des 
communes ne poss�dant pas de zone.

• Incitant � une optimisation des espaces existants et futurs d�di�s aux activit�s (tels que 
des b�timents en �tage, une mutualisation des surfaces de circulation et de 
stationnement), pour favoriser un plus grand nombre d’emplois � l’hectare.

 Et simultan�ment : promouvoir la confortation et le d�veloppement des petits commerces de 
proximit�, en privil�giant le cœur des bourgs et villages.10

 Le SCOT engage le territoire d’Arve et Sal�ve dans une politique 
globale et harmonis�e de l’am�nagement et de la gestion des zones 
d’activit�s �conomiques, …
… que favorise les nouvelles comp�tences statutaires de la Communaut� de Communes en 
mati�re de d�veloppement �conomique (voir ci-contre).

10 Voir l’orientation 2c.
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DOCUMENT DE REFERENCE :

Sch�ma de 
D�veloppement Commercial
du Genevois haut-savoyard.

Ce sch�ma propose des orientations 
permettant de cadrer quantitativement et 
qualitativement le d�veloppement 
commercial du bassin du S.I.M.B.A.L., sur 
une p�riode de 5 � 6 ans, c'est-�-dire � 
l’horizon 2010.

Il s’applique � plusieurs bassins de vie 
homog�nes et coh�rents du point de vue 
spatial et �conomique : Vall�e verte, Arve et 
Sal�ve, 4 Rivi�res, Saint-Jeoire/Taninges, 
Communaut� de communes du Genevois, 
SEGH.

Il s’agit donc d’un outil d’aide � la d�cision 
au service des partenaires dans le but de 
faciliter notamment la lecture des projets 
commerciaux.

 Le D.O.G. int�gre les principaux axes du Sch�ma de D�veloppement 
Commercial (S.D.C.) du Genevois Haut-Savoyard,

… comme document de cadrage et de r�f�rence pour le d�veloppement commercial du territoire 
d'Arve & Sal�ve.

Cette orientation offre aux pr�conisations concern�es du S.D.C une valeur juridique opposable 
aux D.U.L. (opposabilit� qu'il n'a pas aujourd'hui), et permet d’en prolonger l’application (relay�e 
par le SCOT), au-del� de sa dur�e de vie.

Dans le cadre des pr�conisations et des �volutions retenues de l’armature commerciale � horizon 
2010, le SCOT "s’approprie" les orientations et les pr�conisations suivantes du Sch�ma, qui ne 
s’opposeront toutefois que durant la p�riode d�finie pour son application.

- Pour les OBJECTIFS STRATEGIQUES :

 D�velopper le maillage commercial du territoire, c‘est � dire : rapprocher les lieux de 
consommation des lieux de r�sidence tout en respectant les fonctions commerciales de 
chaque p�le.

 Renforcer les centralit�s, c'est-�-dire : concentrer le d�veloppement commercial au sein 
ou au plus pr�s des centres villes, pour conforter ces fonctions centrales, indispensables � 
l’�quilibre du territoire.

- Pour les PRINCIPES STRATEGIQUES :

 Une logique de r��quilibrage spatial entre les diff�rents bassins, avec un maillage en p�les 
relais et secondaires.

Parmi les diff�rents p�les composant l’armature commerciale du Genevois Haut Savoyard, 
les p�les secondaires de REIGNIER et PERS-JUSSY sont cit�s comme devant faire l’objet 
d’un renforcement de l’offre non alimentaire banale.
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DOCUMENT DE REFERENCE :

Sch�ma de 
D�veloppement Commercial
du Genevois haut-savoyard.

Maillage commercial du Genevois
haut- savoyard � l’horizon 2010

SOURCE : AID Observatoire /
SIMBAL Genevois Haut-Savoyard.

 Une �volution qualitative des p�les commerciaux et de leur environnement urbain.

 Un renforcement orient� des p�les g�n�rateurs d’attractivit� que sont les p�les majeurs.

 Une offre adapt�e aux fonctions de chaque bassin en r�ponse aux orientations sp�cifiques 
retenues par les �lus.

- Pour les PRECONISATIONS TRANVERSALES :

Il s’agit de permettre d’am�liorer le fonctionnement actuel de l’activit� commerciale et le 
confort de fr�quentation des consommateurs locaux ; et � ce titre :

 Moderniser l’environnement de l’offre commerciale sur chaque commune du territoire.

 Ma�triser et anticiper les d�veloppements futurs par une gestion adapt�e du foncier et de 
l’immobilier.

 Favoriser le maintien et le d�veloppement du commerce traditionnel par des 
interventions cibl�es et une r�flexion transversale sur ce type d’activit�.

 Rendre le sch�ma op�rationnel en le dotant d’un groupe de suivi charg� de sa mise en 
oeuvre et de son �valuation (cr�ation, � l’�chelle du S.I.M.B.A.L., d’une commission 
d’urbanisme commercial, dont la composition devra �tre d�finie par les repr�sentant des 
collectivit�s locales et repr�senter � la fois les �lus et les professionnels).

- Sur L’EVOLUTION DES POLES COMMERCIAUX par territoire :

L’objectif principal d�fini pour le territoire d’Arve et Sal�ve est de conforter le commerce de 
proximit�, avec : 

 Pour les commerce de plus de 300 m� :

• Bricolage, jardinerie : cr�ation � Reignier / Pers Jussy.
• Pas de d�veloppement commercial de plus de 300 m� sur le secteur de Findrol.
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DEMARCHE DE REFERENCE :

Fonds d’Intervention pour la 
Sauvegarde de l’Artisanat

et du Commerce.

Outil d'accompagnement des �volutions des 
secteurs du commerce, de l'artisanat et des 
services. Il vise en priorit� � pr�server ou � 
d�velopper un tissu d'entreprises de 
proximit�, principalement de tr�s petites 
entreprises.

L’article 2 du d�cret du 5 f�vrier 2003 
pr�cise : � Les op�rations �ligibles � ce 
fonds sont destin�es � favoriser la cr�ation, 
le maintien, la modernisation, l'adaptation ou 
la transmission des entreprises du 
commerce, de l'artisanat et des services afin 
de pr�server ou d�velopper un tissu 
d'entreprises de proximit�.

Diff�rentes cat�gories d’op�rations sont 
�ligibles :
- Op�rations individuelles en zone rurale.
- Op�rations collectives ; 
- Op�rations urbaines (�tudes, actions,

travaux d'int�r�t g�n�ral des com-
munes de plus de 2 000 habitant) ; 

- les op�rations collectives de moderni-
sation en milieu rural �.

Initialement engag�e sur la commune de 
REIGNIER, cette d�marche a �t� �tendue � 
l’ensemble du territoire communautaire, par 
d�lib�ration du Conseil Syndical en date du
26 septembre 2007.

 Pour les commerce de moins de 300 m� :
Op�ration FISAC (de redynamisation commerciale) � mettre en oeuvre (voir ci-contre).

 Pour le d�veloppement spatial et les am�nagements :
Requalification des locaux vacants non recommercialisables � Reignier.

 Les orientations compl�mentaires au S.D.C. : 

Compte-tenu � la fois :

 De la situation g�ographique et du contexte particulier des communes d’Arthaz-Pont-Notre-
Dame et de Nangy, o� les usages de consommation ne profitent pas au p�le de Reignier-
Pers-Jussy et o� les flux de d�placements sont sp�cifiques ;

 Des impacts pr�visibles, plus directs et plus imm�diats, du futur p�le hospitalier sur ces deux 
communes ; …

… le SCOT admet en outre, la possibilit� d’implantation de petites ou moyennes surfaces commerciales 
r�parties �quitablement sur les communes d’Arthaz et de Nangy, et dont la surface n’est pas limit�e � la 
condition expresse que ces commerces soient implant�s au cœur des villages.

En coh�rence avec le S.D.C., l’implantation de tout ou partie de ces surfaces commerciales reste 
proscrite � proximit� du futur h�pital (secteur de Findrol) et en particulier dans la future Z.A.I.

PRECISION quant � la compatibilit� du S.D.C. avec le SCOT d’Arve et Sal�ve : 
Le prochain S.D.C., devra �tre compatible avec le SCOT d’Arve et Sal�ve concernant :

• Les objectifs et principes strat�giques extraits du Sch�ma actuel.
• Les pr�conisations transversales extraites du Sch�ma actuel.
• Les orientations compl�mentaires pr�cis�es ci-dessus.

Par ailleurs, il devra prendre en compte les perspectives et tendances d’�volution des �changes 
commerciaux, tels que les fili�res courtes (vente directe producteur/consommateur) et les fili�res par 
internet (e-commerce).
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 Le SCOT int�gre le projet routier de d�senclavement du Chablais et de 
contournement d'Annemasse, …

 En inscrivant les trois variantes du projet (A, Abis, B), concernant plus ou moins fortement le 
territoire de la commune de Nangy.

 En affirmant la pr�f�rence de la Communaut� de Communes d’Arve et Sal�ve pour le trac� 
de la variante B.

Cette variante oblique vers l’est � hauteur du diffuseur de Bonne pour rejoindre l’autoroute  
A. 40 au droit de la barri�re de p�age de Nangy (avec nouveau viaduc pour franchir le vallon 
de la Menoge).

Elle a �t� reconnue par une majorit� des �lus d’Arve et Sal�ve11, comme �tant de loin la plus 
adapt�e pour les raisons de maintien de la coh�rence de l’am�nagement urbain et 
�conomique, selon les arguments qui ont �t� d�fendus dans le rapport de pr�sentation12

sur les th�mes de :

• La double fonction assign�e � cette future voie.
• La fluidit� du trafic routier.
• La pr�servation du d�veloppement �conomique et urbain de Findrol.
• La pr�servation des espaces naturels - Continuit� du Plateau de Loex.
• La pr�servation du patrimoine construit.

11 La commune d’Arthaz-Point-Notre-Dame s’est exprim�e en faveur de la variante Abis du projet routier.
12 Voir Document N�1b, partie III.2.

Les trois variantes de ce projet routier ont �t� report�s sur la CARTE N�1.
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RECOMMANDATIONS :

Concernant la variante B du projet, il est 
souhaitable (pour les �lus d’Arve et
Sal�ve) :

- Que la solution technique de r�alisation 
d’une partie de la voie en � tranch�e 
couverte � soit privil�gi�e comme �tant 
la plus adapt�e � la pr�servation des 
espaces et des paysages naturels ou 
agraires, ainsi qu’au maintien de 
l’activit� agricole (dans les conditions 
les plus proches des conditions 
actuelles de son exercice).

- Que soient r�examin�es les conditions 
tarifaires d’acc�s � cette future voie de 
contournement depuis le p�age 
autoroutier de Nangy.

Toutefois : 

En l’absence d’accord avec le territoire de l’agglom�ration d’Annemasse / les Voirons 
(anciennement S.E.G.H.), �galement concern�e par le projet, quant � la variante � d�fendre, et 
dans l’attente d'une d�cision de l'Etat (ma�tre d'ouvrage) sur le trac� d�finitif, le projet du SCOT
d'Arve et Sal�ve ne compromet pas la faisabilit� des deux autres variantes (A et Abis).

En cons�quence, le PLU de la commune de NANGY devra �galement pr�server la faisabilit� de 
ces variantes, par des mesures de sauvegarde appropri�es.
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DOCUMENT DE REFERENCE :

Sch�ma D�partemental d’Accueil 
Des gens du Voyage :

Approuv� le 17 octobre 2003
(et r�visable tous les 6 ans).

Son objectif est d’apporter une r�ponse globale 
et concert�e au probl�me de stationnement des 
familles, en offrant un maillage de terrains 
permettant de r�pondre � une demande 
r�guli�re, mais diff�rentes selon les groupes 
observ�s.

Ce sch�ma pr�voit 4 offres possibles d’accueil, 
parmi lesquelles : Les aires d’accueil, de passage 
ou de s�jour (de 6 � 50 places) : 5 aires �quip�es 
de ce type sont pr�vues sur l’arrondissement de 
Saint-Julien en Genevois (soit 143 places), dont 
celle de Reignier-Scientrier.

Le SIGETA (Syndicat intercommunal de gestion 
des terrains d’accueil, cr�� en 1991) regroupe 56 
communes de l’arrondissement de Saint-Julien 
repr�sent�es au niveau de leurs communaut�s 
de communes. Sa mission est de mettre en 
œuvre les aires d’accueil destin�es aux gens du 
voyage de passage.

Pr�conisations pour la conception, 
l’am�nagement et la gestion des aires 

d’accueil :

On se r�f�rera au guide �tabli par la Direction 
G�n�rale de l’Urbanisme, de l’Habitat et de la 
Construction.

 Le SCOT souligne la n�cessit� d’accompagner, voire d’anticiper, les 
�volutions d�mographiques, �conomiques et soci�tales, par une 
politique adapt�e d’�quipements. 

A cet effet : 

- Le SCOT pr�voit l’implantation de certains �quipements, tels que :

 L’extension de la station d’�puration de Bellecombe, situ�e � Scientrier.

 Une aire d’accueil des gens du voyage (de 32 places, sur environ 9 900 m�) sur la 
commune de REIGNIER-ESERY : la seule projet�e sur le territoire d’Arve et Sal�ve,
r�pondant ainsi aux dispositions du Sch�ma D�partemental (voir ci-contre), et contribuant 
aux �quilibres sociaux vis�s sous l’orientation 4b.

Le principe et la localisation de cette aire d'accueil ont d�j� �t� valid�s par 
l'intercommunalit�, et une r�serve fonci�re a �t� inscrite dans le P.L.U. de REIGNIER-
ESERY au b�n�fice du S.I.G.E.T.A. (voir ci-contre), pour permettre l'acquisition, puis 
l'am�nagement des terrains concern�s.

L’am�nagement interne de cette aire d’accueil, son �quipement, comme sa gestion, devront 
assurer des conditions de vie familiales et collectives d�centes.

Par ailleurs, �tant situ� dans le domaine paysager des Rocailles, et en partie visible depuis la 
R.D. 19, l’am�nagement de cette aire d’accueil devra faire l’objet d’un traitement paysager 
particuli�rement soign�, qui en att�nue l’impact visuel, tout en respectant le cadre v�g�tal 
naturel environnant.

Ces �quipements ont �t� localis�s respectivement sur les CARTES N�4 et N�1.
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Article L 121.1
du Code de l’urbanisme (extraits) : 

Les Sch�mas de Coh�rence Territoriale, les 
Plans Locaux d’Urbanismes et les Cartes 
Communales d�terminent les conditions 
permettant d'assurer :

2. La diversit� des fonctions urbaines et la 
mixit� sociale dans l'habitat urbain et dans 
l'habitat rural, en pr�voyant des capacit�s de 
construction et de r�habilitation suffisantes 
pour la satisfaction, sans discrimination, des 
besoins pr�sents et futurs en mati�re :

- d'habitat,
- d'activit�s �conomiques, notamment 

commerciales,
- d'activit�s sportives ou culturelles et 

d'int�r�t g�n�ral,
- ainsi que d'�quipements publics, …

… en tenant compte en particulier, de l'�quilibre 
entre emploi et habitat, ainsi que des moyens de 
transport et de la gestion des eaux".

- Le SCOT admet la possibilit� d'implantation d'autres �quipements publics ou collectifs 
r�pondant � des besoins scolaires, sportifs, culturels, sanitaires ou sociaux.

Pour ceux de ces �quipements qui d�passeraient le seul int�r�t communal, devront �tre �tudi�es 
et d�montr�es :

 La pertinence du projet � l’�chelle de la Communaut� de Communes, en termes de besoins, 
de capacit� et d’incidence sur les projets urbains.

 L’optimisation de l’accessibilit�, en prenant en compte les possibilit�s de d�placement en 
modes doux et en transports en commun, ainsi que les possibilit�s de stationnement (crit�re 
d�terminant, dans le choix de la localisation de l’�quipement).

 L’insertion dans l’environnement, au regard de la pr�servation des paysages, des nuisances 
sonores, de la pollution de l’air ou de l’eau, de la pr�servation du milieu agricole et des 
r�glements d’urbanisme applicables sur le territoire.

Rappel : tous les �quipements et �tablissements recevant du public doivent respecter les normes d’accessibilit� 
par les personnes handicap�es.13 Ceux existants devront �tre adapt�s ou am�nag�s avant le 1er janvier 2015, 
afin que toute personne handicap�e puisse y acc�der et b�n�ficier des prestations offertes dans des conditions 
adapt�es.

 Les D.U.L. devront pr�voir les dispositions r�glementaires et fonci�res n�cessaires :

 � la r�alisation d’�quipements nouveaux,

 � l’am�lioration �ventuelles des �quipements existants (extension, r�habilitation, mise aux 
normes),

 � une gestion adapt�e aux contraintes propres de fonctionnement de ces �quipements, 

… qu’ils soient communaux ou intercommunaux.

13 Principe pos� par la loi du 11 f�vrier 2005, et mis en œuvre par le d�cret du 18 mai 2006.
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RECOMMANDATIONS :

L’accessibilit� du site du futur h�pital 
n�cessite une r�flexion globale d’�chelle 
intercommunautaire, voire m�tropolitaine, et 
en lien avec le P.A.F.V.G. Cette r�flexion 
devrait int�grer la question de la desserte 
des espaces �conomiques aux abords du 
nœud routier de Findrol, et notamment de la
future ZAI de NANGY, pour laquelle une 
concertation plus particuli�re devra �tre 
assur�e avec la Communaut� de 
Communes Faucigny-Gli�res.

Le SCOT d�fend un concept de d�placements � l'�chelle de l'armature urbaine et rurale d'Arve & 
Sal�ve, mais devant s’inscrire en coh�rence avec le Projet d’Agglom�ration Franco-Valdo-Genevois 
(P.A.F.V.G.).

Outre l'inscription au SCOT des trois variantes du projet de contournement d'Annemasse (�voqu�e 
pr�c�demment), ce concept se d�cline en plusieurs points :

 La hi�rarchisation et l'am�lioration des dessertes structurantes du 
territoire :

- Le SCOT affirme comme une n�cessit�, l'am�lioration du r�seau routier existant, …

par des am�nagements visant prioritairement la s�curisation du r�seau routier et son "ouverture" 
� d'autres modes de d�placements et � d'autres usagers (pi�tons, cyclistes), tout au moins pour 
certaines voies et sur certains tron�ons, tels que les traverses d'agglom�ration (notamment).
Dans l’esprit du volet "concept transports individuels motoris�s" (TIM) d�fendu par le P.A.F.V.G., 
il ne s’agit donc pas d’accro�tre significativement les capacit�s du r�seau de voiries, mais de
l'am�nager principalement pour :

 Am�liorer la s�curit� des d�placements ;
 Diminuer les nuisances pour les riverains en am�liorant l'utilisation des r�seaux structurants 

et en mod�rant parall�lement les r�seaux locaux ;
 Desservir les nouveaux secteurs d'urbanisation, en particulier lorsque les nouvelles voiries 

concern�es supportent aussi une desserte en transports publics.

 Sont � l'�tude et devront �tre pris en compte par les D.U.L. : 

 L’am�nagement du nœud routier de Findrol, n�cessit� par l’implantation du futur p�le 
hospitalier.

Ce concept a �t� symbolis� sur la CARTE N�1.
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DOCUMENT DE REFERENCE :

Projet d’Agglom�ration
Franco-Valdo-Genevois 

Fiches de mesures pour la valorisation
Des lignes RER

Gen�ve – Annecy – Vall�e de l’Arve

Il est pr�vu que la ligne ferroviaire de la vall�e de 
l'Arve assure une double fonction :

- liaison "m�tropolitaine" entre l'agglom�ration 
franco-valdo-genevoise et les agglom�rations 
du sillon alpin, qui se renforcera 
progressivement, avec l'introduction du 
cadencement sur le r�seau r�gional ;

- branche du RER franco-valdo-genevois, en 
direction des agglom�rations de taille 
moyenne de la Vall�e de l'Arve, en forte 
croissance (…).

La mont�e en puissance de cette ligne favorisera 
(notamment) le renforcement du centre local de 
Reignier, lui-m�me p�le de rabattement en 
transport � la demande et en mobilit�s douces 
pour l'ensemble des communes villages de ce 
secteur.
L'urbanisation autour de la gare de Reignier, en 
relation avec le centre du bourg, sera privil�gi�e. 

Le renforcement de la desserte d'agglom�ration 
et de la desserte r�gionale est conditionn� par
certains am�nagements sur cette voie unique. 
L'acc�s aux gares par les transports collectifs, les
modes doux et par des P+R sera renforc�, afin 
de favoriser le report modal des frontaliers de la
vall�e de l'Arve, ce qui est important pour le 
fonctionnement du RER.

(extraits de la Charte
d’engagement de d�cembre 2007).

 La poursuite du recalibrage de la R.D. 15, de la Muraz en direction de Cruseilles, mais 
�galement sa s�curisation depuis la Muraz jusqu’� Mornex (y compris sa traverse), ainsi que 
celle de la RD 41A, jusqu’en sortie amont de Monnetier.

 Sur la R.D. 2 : une requalification et une s�curisation de l’itin�raire Reignier / Etrembi�res, en 
tenant compte des circulations douces, des transports en commun, des projet du R�seau 
Ferr� de France pour la suppression des passages � niveau, ainsi que des projets urbains 
des communes.

 La sauvegarde de la faisabilit� (� moyen ou long terme) d'un d�doublement de la R.D. 2, 
pour �vitement du centre-bourg de REIGNIER.

- La cr�ation de nouvelles infrastructures routi�res secondaires non mentionn�es dans le 
SCOT pourra �tre admise (et si n�cessaire, inscrite dans les D.U.L.), si elle est d�ment 
motiv�e, et dans la mesure o� : 

 Elles ne portent pas atteinte � la fonctionnalit� des espaces naturels et remarquables, ou 
dans le cas contraire, leur r�alisation pr�voit une reconstitution des couloirs ou corridors 
�cologiques identifi�s.

 Elles ne compromettent pas la p�rennit� de l'activit� agricole.
 Elles justifient d'une int�gration maximale au site, et de la recherche d'une limitation des 

effets de coupure de l'espace agricole (en privil�giant dans la mesure du possible, un trac� 
s'appuyant sur des �l�ments physiques structurants, naturels ou artificiels).

 Par leur trac� et leurs caract�ristiques, elles participent au d�veloppement des transports 
collectifs et des modes de d�placements "doux".

 Le d�veloppement des transports collectifs et de la multimodalit� :

- Le SCOT affirme la n�cessit� de : 

 Valoriser les r�seaux ferroviaires de voyageurs.
 Concevoir le syst�me de transports collectifs autour de la voie ferr�e Annemasse / Annecy / 

St-Gervais, �pine dorsale et moyen de liaison directe au futur r�seau ferroviaire 
transfrontalier Cornavin/Eaux-Vives/Annemasse (C.E.V.A.).
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RECOMMANDATION :

S’inspirer du projet Mobilalp.

A l’exemple des d�marches engag�es dans le 
Haut-Chablais et les Aravis (partenaires associ�s 
du Conseil G�n�ral de Haute-Savoie dans le 
cadre du programme transnational Mobilalp), la 
Communaut� de Communes d’Arve et Sal�ve 
pourrait s’engager directement dans le 
d�veloppement des modes de d�placement 
alternatifs � la voiture individuelle :

- En am�liorant les services d’information pour 
les usagers, notamment par la mise en place 
d’une centrale de mobilit� qui permettent, via 
Internet, de d�couvrir l’ensemble de l’offre et 
des itin�raires en transports en commun ;

- En exp�rimentant des offres de transport 
innovantes et durables. Ces actions peuvent 
�tre cibl�es � des �chelles diverses, ou vers 
des groupes donn�s (les actifs, les skieurs, les 
touristes…). 

 Am�nager une desserte adapt�e depuis Reignier-Esery (Gare) � destination du futur h�pital 
de Findrol et de la future Z.A.I. (Nangy).

 Les D.U.L. devront � cette fin, prendre les mesures de sauvegarde n�cessaires et si possible,
mettre en œuvre des dispositions permettant la r�alisation de ces projets.

- Le SCOT affirme �galement la n�cessit� de : 

 Conforter le secteur de la gare de Reignier-Esery, comme p�le d'�changes multimodal.
 Pr�server la possibilit� d'une r�activation de la gare de Monnetier-Mornex, dans la 

perspective d'une am�lioration de l'offre ferroviaire sur cette ligne (accroissement du trafic du 
cadencement).

 Am�liorer le stationnement automobile aux abords des gares 
 Optimiser, voire mutualiser le stationnement aux abords des lieux d'activit�s (pour les 

usagers, actifs, clients ou visiteurs), en tenant compte �galement des perspectives de leur 
desserte par les transports collectifs.

 Les D.U.L. devront � cette fin : 

 Prot�ger et g�rer de fa�on adapt�e la ligne et le domaine ferroviaire. 
 Prendre les mesures de sauvegarde n�cessaires, et favoriser les conditions de r�alisation 

d'aires de stationnement, et notamment de parkings-relais aux abords de la gare de 
Reignier-Esery14 (pour les voitures comme pour les v�los), et de celle de Monnetier-Mornex
(terrains situ�s pour partie sur le territoire communal d’Etrembi�res).

- En dernier lieu, le SCOT encourage les initiatives en faveur d’un d�veloppement du covoiturage 
et des transports � la demande (T.A.D., ou "transports sur mesure"), permettant d’irriguer les 
parties du territoire d’Arve et Sal�ve non connect�es au r�seau de transport collectif, ou encore, 
de r�pondre � des besoins non satisfaits par les transports plus "classiques", notamment ceux 
des personnes � mobilit� r�duite.

14 L’am�nagement d’un parking de rabattement aux abords de la gare de Reignier-Esery figure parmi les projets de la liste 
de mesures A (pr�vues entre 2011 et 2014), pour lesquels l'agglom�ration franco-valdo-genevoise devrait solliciter un 
cofinancement de la Conf�d�ration suisse, dans le cadre du Fonds d'infrastructures.
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RECOMMANDATION :

Pour une vision plus large de 
l’organisation des d�placements :

L’�tablissement d’un Plan de D�placements
Urbains appara�t peu pertinent � l’�chelle du seul 
territoire d’Arve et Sal�ve.

Le territoire voisin de la r�gion d’Annemasse 
s’est engag� dans l’�laboration d’un tel document 
ayant pour objectif d'organiser, les d�placements 
et les stationnements sur un p�rim�tre constitu� 
de 12 communes.

Compte-tenu de l’interrelation entre ces deux 
territoires et de la convergence reconnue de 
certaines difficult�s et de certains enjeux en 
mati�re de d�placements, il serait souhaitable 
que la d�marche en cours (inscrite � l’�chelle 
transfrontali�re) soit �tendue au territoire d’Arve 
et Sal�ve.

Le projet de SCOT de la r�gion d’Annemasse, 
pr�voit d’ailleurs, que :
"le P.D.U. �tudiera les modalit�s techniques, 
juridiques et financi�res possibles, de l’extension 
du r�seau collectif urbain (en dehors de la ville 
agglom�r�e), ainsi que les conditions de sa mise 
en œuvre en concertation avec l’Autorit� 
Organisatrice des Transports Urbains (AOTU). 
En compl�ment, il �tudiera comment valoriser au 
maximum les lignes interurbaines (cars 
d�partementaux, lignes ferroviaires), pour 
compl�ter le r�seau de transports collectifs
urbains sur les secteurs non couverts".

Une r�flexion concert�e avec la Communaut� de 
Communes Faucigny-Gli�res, (engag�e dans 
une d�marche d’�laboration du SCOT), est 
�galement souhaitable.

 Un d�veloppement limit�, dans les secteurs non desservis 
par les Transports Collectifs :

- A travers les principes affirm�s, d'un recentrage de l'urbanisation et d'une structuration de p�les 
principaux du maillage territorial, mais aussi d'une am�lioration/adaptation du maillage routier 
existant, …
le SCOT entend favoriser l'�mergence et le d�veloppement d'une offre de Transports 
Collectifs plus performante.

 Les D.U.L. devront pour leur part : 

 Justifier du choix des nouveaux p�les d'urbanisation � vocation d'habitat et/ou d'activit�s 
(localisation et capacit�s d'accueil), au regard des possibilit�s de leur desserte par les 
transports collectifs. 

 Produire une �tude pr�alable � tout projet d'urbanisation susceptible de g�n�rer des flux de 
circulation importants, cette �tude devant permettre d’appr�cier :

• les besoins de stationnement (� usage r�sidentiel) pour les quartiers d’habitat, � 
destination des clients, des fournisseurs et des salari�s pour les entreprises) ;

• les conditions de livraison ;
• les besoins de dessertes par les transports collectifs et les besoins d’am�nagement 

de voirie qui y seront li�s.

 Le d�veloppement des mobilit�s "douces" :15

Malgr� un contexte territorial globalement peu propice au d�veloppement des d�placements "doux" 
comme moyen alternatif � l’utilisation de la voiture individuelle, pour les d�placements de proximit�16, …

le SCOT vise � ce que les pi�tons et les cyclistes puissent se d�placer dans de meilleures 
conditions en termes de s�curit�, de confort, de continuit� et de convivialit�. 

15 Le volet "loisirs touristiques et sportifs" des d�placements non motoris�s est trait� sous l’orientation 2c ci-apr�s.
16 Trajets p�destres d’une distance g�n�ralement inf�rieure � 1 km, ou d’un temps de moins de 15 minutes.
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DOCUMENT DE REFERENCE :

Plan D�partemental
V�lo Voies Vertes

Adopt� en d�cembre 2000, le plan d�partemental 
d’am�nagements cyclables et de voies vertes
pr�voit � l’horizon de 10 ans, la cr�ation d’un 
r�seau cyclable continu sur un lin�aire de 300 
kilom�tres, dont 200 � am�nager. 

La premi�re phase de ce plan s’est achev�e avec 
un bilan de pr�s de 50 km de bandes et pistes 
monodirectionnelles r�alis�es, 47 itin�raires 
cyclotouristiques balis�s, etc.

Dans le cadre de ce plan, le Conseil G�n�ral
de Haute-Savoie a adopt� un nouveau 
programme d’actions pour 2007 - 2011, en 
coh�rence avec les grands objectifs de 
d�part du Sch�ma : 

- promouvoir l’usage du v�lo comme 
moyen de d�placement de proximit�, 

- accompagner le d�veloppement des 
loisirs, s�curiser la pratique cyclable,

- valoriser l’image touristique du 
d�partement.

Plusieurs projets doivent se poursuivre ou seront 
mis � l’�tude, notamment les v�loroutes voies 
vertes, du L�man au Mont-Blanc.

C’est en d�veloppant et en am�liorant les itin�raires et les initiatives17 en faveur de ces modes de 
d�placements, que l’on peut esp�rer voir se d�velopper leur usage au quotidien. Pour ce faire :

 Devront �tre favoris�s, notamment dans le cadre des D.U.L. : 

 La poursuite des am�nagements en faveur des cyclistes (bandes et pistes cyclables, voies 
vertes, stationnement des deux roues, …), tant dans le bourg et les villages, que le long des 
routes de rase campagne, et notamment :

• L'ach�vement du trac� (en bord d’Arve) de l’itin�raire cyclable entre Reignier-Esery 
et Mornex (projet initial port� par le D�partement) et/ou, la r�alisation d’un trac� 
alternatif � l’�tude, en concertation avec la Communaut� d’Agglom�ration 
Annemasse-les Voirons (variante nord depuis V�traz-Monthoux et Cranves Sales,
via Bonne, plateau de Loex, Nangy et Boringes).

• L'extension du r�seau cyclable � partir de la V�lo-Voie-Verte.
• La mise en relation des principaux �quipements entre eux, et leur relation aux 

centres urbains.

 L’am�nagement d’itin�raires cyclables le long de la voie ferr�e (am�nagement que favorise 
une topographie douce et r�guli�re).

Ces am�nagements cyclables devront �tre adapt�s et compatibles avec le maintien des activit�s agricoles 
et notamment des acc�s agricoles aux espaces exploit�s.

 L'am�lioration des conditions de circulation des personnes handicap�es, des pi�tons, et
notamment des scolaires, particuli�rement en p�riph�rie du bourg de Reignier-Esery et des 
villages, et � proximit� des arr�ts de transports en commun.

 Enfin, toute op�ration d’habitat collectif ou d’�quipement public devra pr�voir des espaces 
adapt�s et s�curis�s pour le stationnement des v�los, avec un minimum de 1 m� par 
logement, am�nag� en ext�rieur ou en surfaces ferm�es.

17 On mentionnera � titre d’exemple, l’�laboration d’un Plan de D�placements Domicile-Ecole, et l’accompagnement 
p�destre des enfants sur le trajet domicile �cole, plus connu sous les labels "P�dibus" ou "Carapattes".



CARTE DE SYNTHESE DE L’ORIENTATION N�1

- Sch�ma de Coh�rence Territoriale d’Arve et Sal�ve : DOCUMENT D’ORIENTATIONS GENERALES / Document 3 - 24



ORIENTATION N�2

- Sch�ma de Coh�rence Territoriale d’Arve et Sal�ve : DOCUMENT D’ORIENTATIONS GENERALES / Document 3 - 25



2a. S�curiser l’activit� agricole

- Sch�ma de Coh�rence Territoriale d’Arve et Sal�ve : DOCUMENT D’ORIENTATIONS GENERALES / Document 3 - 26

Article L 300.2 
du Code de l’urbanisme :

Le conseil municipal ou l'organe d�lib�rant 
de l'�tablissement public de coop�ration 
intercommunale d�lib�re sur les objectifs 
poursuivis et sur les modalit�s d'une 
concertation associant, pendant toute la 
dur�e de l'�laboration du projet, les 
habitants, les associations locales et les 
autres personnes concern�es dont les 
repr�sentants de la profession agricole,
avant :

a) Toute �laboration ou r�vision du sch�ma 
de coh�rence territoriale ou du plan local 
d'urbanisme ;
b) Toute cr�ation, � son initiative, d'une 
zone d'am�nagement concert� ;
c) Toute op�ration d'am�nagement r�alis�e
par la commune ou pour son compte 
lorsque, par son importance ou sa nature, 
cette op�ration modifie de fa�on 
substantielle le cadre de vie ou l'activit� 
�conomique de la commune (…).

RECOMMANDATIONS :

Il est fortement recommand�, que toute 
d�marche d'�laboration ou r�vision d'un 
D.U.L., s'accompagne d'un diagnostic 
r�aliste et actualis� de la situation agricole 
communale et de son interd�pendance avec 
l'activit� agricole des communes voisines.

L’activit� agricole constitue un volet important de l’�conomie locale, et une composante d�terminante 
de son cadre de vie. 
Le SCOT pose le principe g�n�ral d'une protection des outils de production de l'activit� agricole, 
comme condition minimale � sa p�rennit� �conomique.
Cette protection doit �tre assur�e � deux niveaux :

 Pr�server les espaces homog�nes structur�s :

- Parmi ces espaces, le SCOT d�termine globalement, une entit� � vocation �conomique 
agricole dominante, � prot�ger sur le long terme, et dont certaines parties pourraient faire 
l’objet d’une proposition de classement en Z.A.P.18

E
n

Sont admis sous conditions (� pr�ciser dans les D.U.L.) au sein de cette entit� : 

 La gestion et l’extension spatiale mesur�e19 et justifi�e de l'urbanisation existante, incluant la 
construction situ�e en interstice d’au moins deux parcelles d�j� construites ("dents creuses").

 Une extension plus importante de l’un des p�les identifi�s sur la carte N�1 ou sur la carte 
N�2a, mais structur�e et encadr�e par une orientation d’am�nagement de P.L.U. ou dans le 
cadre d’une Z.A.C. (notamment en l’absence de P.O.S. valant P.L.U., ou de P.L.U.).

18 Zones Agricoles Prot�g�es : Dispositif de protection instaur� par la loi d’orientation agricole de 1999, et renforc� par la loi 
d’orientation agricole du 5 janvier 2006.

19 Le caract�re d’extension spatiale mesur�e s’appr�ciera au regard de la taille et de la morphologie de l’espace urbanis� 
existant ; tout projet d’extension de ce type devra �tre d�ment justifi�, et d�montrer qu’elle ne porte pas atteinte � l’int�grit� 
de l’espace agricole concern� ni au fonctionnement et � l’avenir des exploitations agricoles.

Cette entit� est identifi�e sur la CARTE N�2a
de l'organisation spatiale des activit�s �conomiques.
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RECOMMANDATIONS :

- Outre la pr�servation des espaces 
agricoles, et le respect des dispositions 
l�gislatives (voir ci-avant) et 
r�glementaires applicables, les D.U.L. 
pourront �tendre la protection des sites 
d’exploitation p�rennes et de leur 
fonctionnement, lorsqu’elles se situent 
en dehors de l’entit� agricole identifi�e 
par le SCOT, en fonction du contexte et 
des enjeux communaux.

- Il est recommand� d’envisager (� 
l’�chelle communale ou intercom-
munale), une politique fonci�re destin�e 
� prot�ger les espaces agricoles p�ri-
urbains (possibles Z.A.P.) des mutations 
extra-agricoles ; ceci en partenariat avec 
les repr�sentant de la profession 
agricole, la S.A.F.E.R., et l’Etablis-
sement Public Foncier.
Une r�flexion intercommunale m�riterait 
d’�tre engag�e sur la d�termination de 
ZAP dans les secteurs suivants :

 Plateau de Loex.
 Plateau des Bornes.

En dehors des cas pr�vus ci-avant, sont proscrits au sein de cette entit� agricole, tout 
changement d'affectation des sols qui ne serait pas motiv� par la production agricole, et 
notamment :

 Toute voie publique nouvelle d'int�r�t strictement communal.
 Tout am�nagement de nouveaux espaces touristiques, sportifs, ou de loisirs (hormis les 

itin�raires "doux"), qui ne serait pas li� � une exploitation agricole pr�existante, et ne serait 
pas con�u comme une activit� compl�mentaire � l’activit� productive principale (voir ci-apr�s).

 Les D.U.L. devront pour leur part : 

 Pr�ciser la d�limitation de cette entit�, en fonction des enjeux agricoles identifi�s � l’�chelon 
communale.

 Prot�ger les espaces agricoles composant majoritairement cette entit� (en dehors des p�les
identifi�s sur les CARTES N�1 et 2a).

 Prot�ger les sites d’implantation des exploitations, par :

• Un �loignement des zones d’urbanisation (par rapport aux si�ges d’exploitation) 
conforme � la r�glementation en vigueur.

• La pr�servation des circulations et des jonctions en direction des p�tures et des zones 
exploit�es.

• Le maintien d’un angle d’ouverture suffisant sur les espaces agricoles, en particulier 
pour les exploitations p�rennes enclav�es ou menac�es d’enclavement.

 Prot�ger les fonctionnements agricoles (autour des fermes), par :

• Le maintien d’acc�s aux parcelles agricoles lorsqu’ils existent encore (si n�cessaire � 
travers les zones urbanis�es ou � urbaniser).

• Le maintien des circulations des engins agricoles et du b�tail (acc�s ou passages 
prot�g�s).

• La pr�servation des zones d’�pandages m�canisables, indispensables pour maintenir 
un �quilibre environnemental.
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Article L 111.3 du Code rural
(r�gle dite "de r�ciprocit�") :

Lorsque des dispositions l�gislatives ou 
r�glementaires soumettent � des conditions de 
distance l'implantation ou l'extension de 
b�timents agricoles vis-�-vis des habitations et 
immeubles habituellement occup�s par des tiers, 
la m�me exigence d'�loignement doit �tre 
impos�e � ces derniers � toute nouvelle 
construction et � tout changement de destination 
pr�cit�s � usage non agricole n�cessitant un 
permis de construire, � l'exception des 
extensions de constructions existantes.
Dans les parties actuellement urbanis�es des 
communes, des r�gles d'�loignement diff�rentes 
de celles qui r�sultent du premier alin�a peuvent 
�tre fix�es pour tenir compte de l'existence de 
constructions agricoles ant�rieurement 
implant�es. Ces r�gles sont fix�es par le plan 
local d'urbanisme ou, dans les communes non 
dot�es d'un plan local d'urbanisme, par 
d�lib�ration du conseil municipal, prise apr�s avis 
de la chambre d'agriculture et enqu�te publique.
Dans les secteurs o� des r�gles sp�cifiques ont 
�t� fix�es en application de l'alin�a pr�c�dent, 
l'extension limit�e et les travaux rendus 
n�cessaires par des mises aux normes des 
exploitations agricoles existantes sont autoris�s, 
nonobstant la proximit� de b�timents 
d'habitations. 

Par d�rogation (…), une distance d'�loignement 
inf�rieure peut �tre autoris�e par l'autorit� qui 
d�livre le permis de construire, apr�s avis de la 
chambre d'agriculture, pour tenir compte des 
sp�cificit�s locales. Une telle d�rogation n'est pas 
possible dans les secteurs o� des r�gles 
sp�cifiques ont �t� fix�es en application du 
deuxi�me alin�a (…).

 Et s’il y a lieu, �tendre (ou maintenir) cette protection � d’autres espaces agricoles porteurs 
d’enjeux identifi�s � l’�chelle communale.

- Au sein des espaces agricoles identifi�s par le SCOT et les D.U.L., les possibilit�s de 
construction et de gestion des activit�s humaines sont les suivantes : 

 Les constructions et installations strictement li�es et n�cessaires � l’activit� agricole, dont 
l’implantation est justifi�e par les imp�ratifs de fonctionnement de l'exploitation ;

 Les constructions et installations n�cessaires aux services publics ou d'int�r�t collectif.

Et sous conditions � pr�ciser dans les D.U.L., en concertation avec les instances comp�tentes :

 Le logement des exploitants agricoles r�pondant aux crit�res de d�finition �tablis par les
services comp�tents20, qui sont � reprendre, � titre d’information dans le rapport de 
pr�sentation des D.U.L.

 Les b�timents, installations et ouvrages techniques n�cessaires au fonctionnement des 
services publics ou d'int�r�t collectif (r�seaux a�riens ou souterrains, …), ainsi que les acc�s 
n�cessaires � ces �quipements.

 Les infrastructures routi�res et cyclables d’int�r�t public (autres que celles interdites dans 
l’enveloppe agricole identifi�e par le SCOT).

 Les �quipements publics structurants de fonction supra-communale, � condition qu’ils 
r�pondent aux prescriptions de l’orientation 1e, et qu’ils ne constituent pas le support d’une 
extension de l’urbanisation.

RAPPEL : la r�gle dite "de r�ciprocit� des reculs" s’applique � toute nouvelle construction non agricole, ainsi 
qu’aux zones urbanis�es ou d’urbanisation future, l’application locale de cette disposition pouvant �tre adapt�e 
apr�s avis de la Chambre d’Agriculture (voir ci-contre).

20 DDEAF / Chambre d’Agriculture.
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 Favoriser la diversification de l'activit� agricole :

- Le SCOT encourage les initiatives et d�marches qualitatives visant � conforter le poids 
�conomique de l'agriculture, � la diversifier et � am�liorer les revenus de l'agriculture, autour 
des th�mes : 

 De la promotion des produits du terroir (produits labellis�s, …) ; 
 Des relations de proximit� avec le consommateur (vente directe) ; 
 De l'accueil touristique.21

 De la production d’�nergies renouvelables.

- Dans les zones agricoles (identifi�es ou non par le SCOT), l'am�nagement d'�quipements et 
d'installations annexes ou compl�mentaires � l'activit� productive (accueil touristique, points de 
ventes ou de d�couverte,…) sera autoris�e, dans des conditions � pr�ciser par les D.U.L., 
notamment en termes sanitaires et d’int�gration paysag�re et environnementale. 

En tout �tat de cause, l'h�bergement touristique en zone agricole ne pourra �tre admis qu'� 
l'int�rieur des volumes existants ou en extension mesur�e des b�timents agricoles.

21 Voir l’orientation 2b ci-apr�s.
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- La localisation et le "profilage" des zones d'activit�s ont �t� trait�s pr�c�demment.22

- Mais l’emploi doit �galement pouvoir se d�velopper dans le tissu urbain constitu� ou futur, m�me 
lorsque celui-ci est � dominante d’habitat, favorisant ainsi :

 la mixit� des fonctions ; 
 la dynamisation �conomique des lieux de vie ;
 la satisfaction de certains besoins des populations, et en particulier de celles � faible mobilit�;
 le rapprochement entre l'emploi et l'habitat.
 et donc : la limitation des d�placements automobiles li�s au travail et aux achats.

Il s'agit donc, d'optimiser les possibilit�s d'implantation dans ce tissu urbain, des activit�s 
artisanales, commerciales et tertiaires non nuisantes pour le voisinage.

 Favoriser les commerces et services de proximit� :

- Le SCOT pr�conise, que dans les villages ruraux et les satellites, l’offre mutualis�e de 
commerces ou la r�alisation de plates-formes "multi-services" devra �tre privil�gi�e. 

 Les D.U.L. devront mettre en œuvre des dispositions qui ne p�nalisent pas, voire 
incitatives : 

 Au maintien des p�les commerciaux de proximit�.
 A l'installation de bureaux, services, et activit�s artisanales ayant une vocation de prestation 

de services de proximit� ;

… tout en pr�cisant des conditions pour leur cohabitation avec l'habitat.

Cette orientation s’articule avec l’orientation 1b concernant la promotion de la diversit� et de la mixit� des 
fonctions.

22 Voir l’orientation 1c.
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RECOMMANDATIONS :

- L’accessibilit� aux N.T.I.C. est une 
condition d’attractivit� �conomique du 
territoire.

- Le raccordement haut d�bit � l’Internet 
conditionne le bon d�veloppement des 
activit�s �conomiques quelles qu’elles 
soient.

- C’est pourquoi, la pr�sence de r�seaux 
haut d�bit et tr�s haut d�bit est 
recommand�e avant toute implantation � 
caract�re �conomique.

- Pour l’am�nagement num�rique du 
territoire, on se r�f�rera utilement � 
l’�tude de faisabilit� d’une desserte tr�s 
haut d�bit sur les territoires du Chablais 
et du Genevois haut savoyard, dans 
laquelle un diagnostic et une note de
cadrage technique (phase 1) ont �t� 
produits en 2007.

 Favoriser les activit�s du tertiaire sup�rieur et du t�l�travail : 

Le maintien des activit�s �conomique, leur d�veloppement mais aussi la cr�ation de nouvelles activit�s, 
et notamment celles s’exer�ant en dehors du cadre physique traditionnel d’un �tablissement, requi�rent 
l’acc�s aux nouvelles technologies de l’information et de la communication (NTIC), au premier rang 
desquelles figure Internet.

Il s’agit donc de promouvoir l’am�nagement et l’irrigation num�rique de l’ensemble du territoire
communautaire, en pr�voyant, en r�alisant ou en incitant (notamment dans le cadre d’op�ration 
d’am�nagement ou de r�novation), les infrastructures et les r�seaux de communication � haut d�bit, 
voire � tr�s haut d�bit, qui � la fois :

 soient performants et adapt�s aux potentialit�s et au contexte territorial d’Arve et Sal�ve, 
 s’appuient si possible, sur les infrastructures et les r�seaux existants mobilisables,
 et tendent vers la mise en place d’un r�seau de collecte f�d�rateur et interconnect� avec les 

territoires voisins.
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RAPPELS :

Aucun projet r�pondant � la qualification 
d'Unit� Touristique Nouvelle n'est pr�vu par 
le SCOT (dans les communes du territoire 
soumises � la loi "Montagne").

L'inscription et la r�alisation ult�rieure d'une 
U.T.N. n�cessiteront donc au pr�alable la 
modification ou la r�vision du SCOT, et 
notamment de son volet "�valuation 
Environnementale".

Article L 145.9 
du Code de l’urbanisme : 

Est consid�r�e comme unit� touristique 
nouvelle toute op�ration de d�veloppement
touristique, en zone de montagne, ayant 
pour objet ou pour effet, en une ou plusieurs 
tranches :

1. Soit de construire des surfaces 
destin�es � l'h�bergement touristique ou 
de cr�er un �quipement touristique 
comprenant des surfaces de plancher ;

2. Soit de cr�er des remont�es 
m�caniques.

3. Soit de r�aliser des am�nagements 
touristiques ne comprenant pas de 
surfaces de plancher dont la liste est 
fix�e par d�cret en Conseil d'Etat.

Il s'agit � la fois : 

- de structurer et de dynamiser l'offre touristique,
- tout en l'appuyant sur les valeurs propres du territoire d'Arve et Sal�ve (histoire, agriculture, 

environnement).

 D�velopper et diversifier une offre de qualit� :

- Le SCOT admet la possibilit� d'un d�veloppement de l'h�bergement et de la 
restauration sur l'ensemble du territoire, qui doit tendre vers un panel plus diversifi� de 
structures d'accueil orient�es vers un tourisme "de passage" ou "de s�jour", et devant 
s'int�grer dans leur cadre urbain ou rural :

 Structures h�teli�res et para h�teli�res de moyenne � haute gamme.
 Structures d'accueil "chez l'habitant" ou "� la ferme" : chambre d'h�te, g�te rural, ferme-

auberge, camping � la ferme.

 Favoriser le tourisme "vert", en relation et en compatibilit� avec 
l'activit� agricole :

 Les D.U.L. pr�ciseront les conditions r�glementaires d'exercice des activit�s 
touristiques compl�mentaires � l'activit� agricole,

le principe demeurant, que ces activit�s ne doivent pas compromettre ou effacer la fonction 
productive (premi�re) des exploitations agricoles.
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DOCUMENTS DE REFERENCE :

Directive Paysag�re du Sal�ve
(article L 350-1 du code
de l’environnement) :

 Mise � l’�tude par arr�t�s minist�riels du 
3 avril 1998 et du 15 d�cembre 2000.

 Approuv�e par d�cret en Conseil d’Etat
le 27 f�vrier 2008.

Le SCOT doit �tre compatible avec cette 
Directive (voir �galement en page 49).

Charte de D�veloppement Durable
Du Sal�ve

(Syndicat mixte du Sal�ve,
septembre 2007).

 Organiser le d�veloppement des sports et loisirs de plein air, au sein 
des espaces naturels et ruraux : 

- Le SCOT reconna�t le potentiel touristique et r�cr�atif des sites naturels "embl�matiques", 
d'importance communautaire : sites d’am�nit�s (d’agr�ment), o� tout am�nagement et tout
mode de fr�quentation par le public doivent respecter leur vocation naturaliste et l'objectif premier 
de leur pr�servation environnementale et paysag�re23 :

 Massif du Sal�ve.
 Bords d'Arve.
 Plaine des Rocailles (parties naturelles).
 Plateau des Bornes.

 Pour le massif du Sal�ve, site naturel majeur et territoire reconnu "remarquable pour son int�r�t 
paysager", mais aussi lieu de d�tente le plus vaste de l’agglom�ration transfrontali�re, les D.U.L. 
mettront en œuvre des dispositions inspir�es des orientations r�glementaires de la Directive 
Paysag�re du Sal�ve, ainsi que de la Charte de D�veloppement Durable du Sal�ve 
(document contractuel), et visant � :

 Encadrer l'acc�s et la fr�quentation du Sal�ve, notamment en terme de stationnement 
(implantation, traitement).

 Favoriser la requalification touristique et paysag�re des sites du t�l�ph�rique et de 
l'Observatoire, � envisager en concertation et en partenariat avec les collectivit�s et les 
acteurs concern�s, et plus particuli�rement avec le Groupement Local de Coop�ration 
Transfrontali�re (GLCT), en charge du service des remont�es m�caniques du T�l�ph�rique.

 Favoriser l'am�nagement et la mise en valeur (apr�s identification) d'�l�ments naturels ou 
culturels remarquables, sources d'attrait touristique.

23 Voir l’orientation N�3.

Ces ensembles sont symbolis�s sur la CARTE N�2b
de l'organisation spatiale des activit�s touristiques et de loisirs.
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RECOMMANDATIONS :

Sur la notion d’�quipements l�gers :

Le caract�re l�ger s’appr�ciera au regard de 
la hauteur, du volume, du rapport 
hauteur/emprise au sol, de la taille de la 
construction, notamment au regard des 
dimensions du site. 

La localisation comme l’aspect des 
am�nagements ne doivent pas d�naturer le 
caract�re des sites. Les am�nagements 
doivent �tre con�us de mani�re � permettre 
un retour du site � l’�tat naturel (condition de 
r�versibilit� de l’am�nagement).

Plateau sommital du Sal�ve.

 Pour les trois autres sites, seront admis, sous conditions � pr�ciser par les D.U.L. :

 Les espaces am�nag�s, installations et �quipements l�gers (voir ci-contre) � usage de sports 
et loisirs de plein air, ou � vocation �ducative et p�dagogique, sous r�serve d'une int�gration 
maximale au site.

 La r�habilitation, l'extension mesur�e et la gestion d’�l�ments reconnus du patrimoine b�ti, 
qu'il soit identifi� ou non, par le SCOT

Cette orientation s’articule avec l’orientation 3a concernant la pr�servation et la valorisation des paysages.

Une attention particuli�re devra �tre port�e aux conditions d’accueil du public dans ces espaces, par 
des am�nagements (et des services) qui doivent �tre � la fois attractifs, adapt�s et compatibles avec la 
pr�servation des milieux et des paysages, la pr�vention des risques naturels, le maintien des activit�s 
agricoles et de la for�t. Cette attention concernera tout particuli�rement les acc�s, les itin�raires et les 
aires d’accueil, notamment pour le stationnement.
Le SCOT pr�conise plus sp�cifiquement une d�marche globale visant � ma�triser la circulation des v�hicules 
motoris�s dans les espaces naturels du Sal�ve et de la plaine des Rocailles.

RAPPEL : la pratique des sports motoris�s est r�gie par la loi n�91-2 interdisant la circulation des v�hicules 
motoris�s en-dehors des voies publiques ouvertes � la circulation. Cette interdiction s’applique en particulier et 
plus strictement dans les sites identifi�s ou prot�g�s (ZNIEFF, Natura 2000).

 Prot�ger et valoriser le patrimoine construit : 

- Le SCOT identifie les ensembles construits, monuments, ouvrages reconnus comme ayant 
un int�r�t historique, culturel ou architectural, valorisant ou valorisable sur le plan touristique.

 Les D.U.L. pourront compl�ter ce recensement et devront pr�ciser les conditions de 
pr�servation et de valorisation touristique (et paysag�re) du patrimoine identifi�, en fonction de 
leur situation et de leur destination ancienne ou future.

Cette orientation s’articule avec l’orientation 3a concernant la mise en valeur du paysage construit.

Ces ensembles sont symbolis�s sur la CARTE N�2b
ainsi que sur la CARTE N�3b, de pr�servation et de mise en valeur des paysages
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DOCUMENTS DE REFERENCE :

Plan D�partemental des Itin�raires de 
Promenades et de Randonn�e :

Elabor� par le Conseil G�n�ral en �troite 
concertation avec les collectivit�s locales, le 
PDIPR a �t� adopt� en novembre 2004 pour sa 
partie concernant les sentiers p�destres.

RECOMMANDATIONS :

Il est vivement recommand� :

- Que le trac�, l’am�nagement et le balisage 
des sentiers, des itin�raires de promenade et 
de randonn�e, ainsi que des itin�raires 
cyclables, soient �tudi�s en concertation 
avec les professions et instances agricoles et 
foresti�res, afin d’�viter ou de limiter tout 
risque de conflits d’usages, et de d�gradation 
des espaces travers�s.

- Que soient prises des mesures (arr�t�s de 
police) encadrant et limitant certaines 
pratiques, notamment loisirs terrestres � 
moteur (moto, 4x4, quad), en r�f�rence � 
l’article L. 2213-4 du Code G�n�ral des 
Collectivit�s Territoriales.

 D�velopper le r�seau des sentiers de promenade : 

- Le SCOT identifie le r�seau existant et d�j� cartographi� par ailleurs, notamment � l’�chelle 
communautaire.

Il int�gre en particulier (pour les plus importants) :

 Le cheminement L�man-Mont-Blanc, en bord d’Arve (pour pi�tons et V.T.T.).
 L’itin�raire de Grande Randonn�e (G.R. 5), courant sur la partie sommitale du Sal�ve 

("Balcon du L�man").
 Le projet de r�alisation d’un ouvrage de franchissement pi�tonnier (et �ventuellement 

cyclable) sur l’Arve, au niveau de la commune de Nangy (projet inscrit au Contrat de Rivi�re).

 Pour favoriser une d�couverte et une fr�quentation respectueuse de ces espaces naturels et des 
sites culturels, ainsi que des espaces ruraux, les D.U.L. mettront en œuvre des dispositions 
(notamment fonci�res) visant � conserver et � d�velopper le r�seau des itin�raires non 
motoris�s, par :

 L’inscription des itin�raires existants ou projet�s.
 L'am�nagement des cheminements pi�tonniers existants (entretien, balisage), notamment la 

structure des itin�raires d'acc�s au plateau sommital du Sal�ve (l'une des orientations de la 
Directive Paysag�re).

 La valorisation des itin�raires et parcours d'int�r�t naturaliste, historique ou culturel (liaison � 
cr�maill�re, route du Sel, r�seau des curiosit�s g�ologiques et g�omorphologiques du 
Sal�ve, et autres sentiers d'interpr�tation).

 Le d�veloppement des itin�raires cyclables et �questres.
 L'extension et la connexion du r�seau de sentiers par del� les limites communautaires.

Pour la mise en œuvre de cette orientation, et afin d’assurer un am�nagement et un �quipement harmonis�s et 
qualitatifs de ces r�seaux de promenade et de randonn�e, on s’appuiera sur les recommandations de la Charte "Rando 
Nature" du P.D.I.P.R.

Ce r�seau est report� sur la CARTE N�2b.
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SOURCE : Brochure � feu vert pour les corridors 
�cologiques � du projet INTERREG IIIA France/Suisse.

RECOMMANDATION :

Le SCOT pr�conise l’engagement d’une 
d�marche concert�e avec les instances environ-
nementales comp�tentes, visant une d�limitation 
pr�cise de la plaine des Rocailles, en vue d’une 
proposition de classement �largi.

REGLEMENTATIONS LOCALES :

Arr�t�s Pr�fectoraux
de protection de biotopes :

- Petit Sal�ve : A.P. du 07/11/1989 (227,3 ha).
- Marais du Pont Neuf : A.P. du 30/01/1991 

(18,52 ha)
- Moyenne Vall�e de l’Arve : A.P. du

30/06/1989, 06/04/1998 et 13/07/2000
(61,7 ha).

Ces zones prot�g�es, dont une partie s’�tend au-
del� du p�rim�tre du SCOT, repr�sentent une 
surface totale de plus de 307 hectares.

 Les sites naturels et les fonctionnalit�s �cologiques : 

La pr�servation des �cosyst�mes et de la biodiversit� est un enjeu reconnu � l’�chelle plan�taire. 
La diversit� des milieux naturels est �galement une richesse pour le territoire d’Arve et Sal�ve.
En cons�quence, le SCOT :

- Localise les principaux sites et espaces naturels � prot�ger, qu’il s’agisse : 

 Des sites "institutionnalis�s", faisant d�j� l’objet d’une reconnaissance r�gionale, nationale 
ou europ�enne, mais pas toujours l’objet de protections r�glementaires : ZNIEFF, tourbi�res, 
site class� (blocs erratiques de la plaine des Rocailles), sites "Natura 2000".

 Des espaces et milieux d’enjeu plus local (mais composant parfois une partie des ensembles 
pr�c�dents) : la trame bois�e principale et les zones humides.

- Identifie les principales continuit�s biologiques � pr�server, sous la forme de corridors 
majeurs ou de couloirs �cologiques, le long des principaux cours d’eau et entre les espaces 
naturels (zones humides, agricoles, foresti�res, entit�s naturelles remarquables) ; ce r�seau "vert-
bleu" s’�tendant au-del� des limites du territoire communautaire.

- D�limite les zones de biotopes faisant l’objet d’un arr�t� pr�fectoral, et n�cessitant une 
protection stricte et adapt�e � la sp�cificit� des milieux concern�s.

• Biotope du Petit Sal�ve (Communes de Monnetier-Mornex et Etrembi�res).
• Marais du Pont Neuf (Commune de Reignier-Esery).
• Terrasses et gravi�res de la Moyenne Vall�e de l’Arve (commune de Scientrier).

Outre leurs fonctions �cologiques, ces espaces jouent �galement un r�le important dans la 
structuration des paysages, dans la limitation de l'�talement urbain et du morcellement des 
espaces agricoles et naturels.

Ces espaces sont identifi�s sur la CARTE N�3a
de protection des espaces naturels et des fonctionnalit�s �cologiques.

Ces milieux particuliers font l’objet des plans de d�limitation N� 3a.1, 3a.2 et 3a3.
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RECOMMANDATIONS :

- Outre, l’utilisation dans les D.U.L. de l’article 
L 123.1.7� du Code de l’urbanisme, pour la
protection d’�l�ments paysagers (voir ci-
apr�s), il est �galement recommand� une 
protection sp�cifique des espaces bois�s, 
par classement au titre de l’article L 130.1 
du Code de l’urbanisme. Toutefois, compte-
tenu des effets juridiques importants d’un 
tel classement, celui-ci devra �tre utilis� �  
bon escient, � l’appui d’une �tude fine des 
r�alit�s et des qualit�s bois�es du terrain (� 
l’�chelle communale), et en �vitant : 

 De compromettre la bonne exploitation 
du domaine agricole ;

 D’entraver la gestion ou la modification 
des ouvrages techniques (lignes 
�lectriques, …) ;

 D’interdire les travaux aux abords du
domaine routier (et surtout des routes
d�partementales) ;

 De p�renniser des situations 
d’enfrichement (franges foresti�res), ou
de "fermeture" de certains espaces
agraires (clairi�res, alpages). 

- Il serait souhaitable qu’une r�flexion soit 
engag�e, sur la prise de comp�tence
optionnelle, par la Communaut� de 
Communes, de la gestion de tous les
espaces naturels remarquables (en 
r�f�rence � la loi du 23 f�vrier 2005 relative 
au D�veloppement des Territoires Ruraux).

- Pour l’am�nagement, le d�veloppement et 
le paysagement des zones d’activit�s 
�conomiques, il est recommand� l’�tablis-
sement d’une charte paysag�re, s’inspirant 
des prescriptions paysag�res �dict�es pour 
la Z.A.C. du Parc d’Activit�s de l’Eculaz.

 Les D.U.L. devront :

 Mettre en œuvre les dispositions visant � la protection et � une gestion respectueuse de ces 
espaces :

• Dans des limites spatiales qui seront � pr�ciser � l’appui d’un �tat initial de 
l’environnement d’�chelle communale (sauf pour les p�rim�tres de protection de 
biotopes, dont les limites parcellaires sont d�j� d�finies).

• Et dans des conditions r�glementaires qui pourront �tre adapt�es et modul�es en 
fonction de leurs sensibilit�s propres et de leur multifonctionnalit� �ventuelle : sites � 
vocation touristique ou de loisirs, sites d'exploitation foresti�re, etc.

Cette orientation s’articule avec l’orientation 2c concernant la promotion d’un tourisme dynamis�, structur� 
et "int�gr�".

En tout �tat de cause : un classement en zone naturelle ou agricole s'imposera aux 
D.U.L., pour les ZNIEFF de type 1 et les sites figurant � l'Inventaire Natura 2000, en 
dehors des espaces urbanis�s reconnus comme constitutifs d’un bourg, d’un village ou d’un 
hameau.

 �largir et adapter cette protection � des espaces naturels "ordinaires", d'int�r�t �cologique 
plus ponctuel mais participant � l’�cosyst�me, et pour certains �galement, � la protection 
contre le vent (boisements secondaires telles que des haies, vergers, …), � la protection 
contre l’�rosion (ripisylves), ou encore � la r�gulation hydrique (zones humides).
Cette protection s’appuiera sur les inventaires existants, et en les pr�cisant � l’�chelle 
communale.

 Prendre en compte les �l�ments naturels de proximit� dans l’am�nagement (boisements, 
cours d’eau et autres milieux humides), y compris dans celui des zones d’activit�s 
�conomiques, en conservant ceux de ces �l�ments qui peuvent ou qui m�ritent de l’�tre, ou 
en recr�ant de nouveaux �l�ments naturels (� titre de mesures compensatoires, pour les
projets d'am�nagement qui auraient conduit � d�truire tout ou partie ceux pr�-existants).

Cette orientation s’articule avec l’orientation 4a concernant la pr�vention des risques naturels.
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RECOMMANDATIONS :

- A l’appui d’une �tude paysag�re pr�alable,
les D.U.L. pourront utiliser plus amplement les 
possibilit�s ouvertes par le Code de 
l’urbanisme, et en particulier l’article 
L 123.1.7�, pour :
"les �l�ments de paysage, quartiers, �lots, 
immeubles, espaces publics, monuments et 
secteurs � prot�ger, � mettre en valeur ou � 
requalifier pour des motifs d’ordre culturel, 
historique ou �cologique".

- Pour le recensement du patrimoine naturel ou 
construit, les communes pourront notamment, 
s’appuyer sur l’inventaire du patrimoine 
architectural et naturel �tabli � l’�chelle 
communautaire.

- L’assistance architecturale propos�e par le 
CAUE de Haute-Savoie aupr�s des 
particuliers mais aussi des communes, est � 
poursuivre et � conforter, qu’il s’agisse : 

 D’habitat.
 De b�timents d’activit�s, et

notamment de b�timents agricoles.
 De cadre v�g�tal.

On se r�f�rera notamment aux ouvrages  
p�dagogiques publi�s par le CAUE sur ces 
th�matiques, qui pourraient inspirer un cahier de 
recommandations architecturales (� valeur 
p�dagogique mais sans force r�glementaire) 
venant pr�ciser et affiner les r�glements de 
P.L.U.

 Les paysages naturels et construits : 

- Le SCOT pose les principes :

 D’un respect de la perception des silhouettes les plus significatives des villages et des 
hameaux anciens, que toute urbanisation nouvelle aux abords ne devra pas perturber.

 D’une pr�servation et d’une mise en valeur : 

• Des �l�ments du patrimoine construit, reconnus comme ayant un int�r�t communautaire.
• Du paysage v�g�tal rural de proximit�.
• Des belv�d�res et sites de points de vue les plus int�ressants.

 Les D.U.L. devront dans ce cadre :

 Pr�ciser les moyens, de pr�servation, de valorisation et de r�investissement �ventuel du 
patrimoine d’int�r�t communautaire construit, identifi� par le D.O.G., mais aussi, d’�l�ments 
(v�g�taux et b�tis) reconnus comme les plus significatifs du patrimoine communal, que les 
D.U.L. auront pr�alablement recens�s :

• Silhouettes b�ties les plus significatives.
• Cœurs anciens de bourg et de villages.
• Constructions d’int�r�t historique, culturel ou architectural, y compris le "petit patrimoine" 

(chapelle, croix, oratoire, four, fontaine, lavoir, puits, …).
• Anciens corps de ferme ayant perdu leur vocation agricole.
• Plantations � caract�re rural (vergers, alignements, haies bocag�re, arbres isol�s remarquables, 

etc.).

 Imposer que toute op�ration de renouvellement urbain, prenne en compte dans 
l'am�nagement, le patrimoine urbain identifi�.

Certains de ces espaces ou de ces �l�ments ponctuels sont identifi�s sur la CARTE 
N�3b de pr�servation et de mise en valeur des paysages.
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RECOMMANDATION :

- Une forme urbaine peut se d�finir comme un 
tissu urbain homog�ne produit par la 
construction d’un ensemble de logements. 
Il s’agit de l’apparence physique d’un morceau 
de ville ou de village, constitu� par le r�seau 
de voies, le parcellaire, la forme et le type des 
b�timents. Une maison sur son terrain ne 
constitue pas une forme urbaine ; l’assem-
blage d’un groupe de maisons avec la voirie 
qui les dessert et les �ventuels espaces 
communs, en est une.

- La densit� peut faire l’objet de d�finitions 
diverses ; on retiendra celle du nombre de 
logements sur une superficie en hectares.

Parmi les 5 formes urbaines - densit�s 
globalement identifiables (en Haute-Savoie) et 
associ�es � une densit� sp�cifique, seront 
privil�gi�es sur le territoire d’Arve et Sal�ve : 

- La forme 3 : 
individuel dense : des 
maisons individuelles 
produites dans le cadre 
d’une proc�dure 
d’ensemble, � raison de 
20 � 30 logements par 
hectare (voie de desserte 
comprise).

- La forme 4 : 
petit collectif : un ou 
deux immeubles collec-
tifs sur leur parcelle, 
jusqu’� 70 logements � 
l’hectare.

(SOURCES : D.D.E. de Haute-Savoie / 
CERTU / CETE de Lyon).

- Le SCOT pose �galement les principes :

 D’une limitation des modes lin�aires d’urbanisation qui "s’effilochent" le long des voies, 
nuisant � la lisibilit� des paysages et des limites entre l’urbain et le rural.

Cette orientation s’articule avec l’orientation 1a.

 De la constitution de formes urbaines plus significatives et plus lisibles, tendant notamment 
vers plus de compacit�, et moins de banalit� dans la production du cadre b�ti (pr�judiciable � 
la qualit� paysag�re et � l’identit� du territoire), et passant par : 

• Le d�veloppement de formes urbaines interm�diaires entre "l’individuel pur", et le 
"collectif pur", dans les constructions nouvelles, comme dans la requalification ou de la 
restructuration de b�timents anciens :
ces formes interm�diaires peuvent varier de l’habitat individuel accol�, jumel� ou en 
bandes, au semi-collectif ou petit collectif, de faible volum�trie ; elles doivent concilier au 
mieux, les aspirations et les besoins des habitants (objectif social, voir orientation 4b ci-
apr�s), et une int�gration dans leur environnement naturel ou urbain.

• Une optimisation fonctionnelle et paysag�re du site d’implantation de ces formes 
d’habitat, par un d�coupage privil�giant des parcelles de tailles variables et imbriqu�es 
(plut�t que des parcelles uniformes et align�es).

• Une composition urbaine et paysag�re int�grant (outre la voirie) des espaces collectifs 
de qualit� (espaces de jeux ou d’agr�ment, surfaces min�rales et/ou v�g�tales) et un 
traitement des limites entre espaces collectifs et espaces privatifs.

• Des styles architecturaux qui se conjuguent avec l’architecture traditionnelle locale 
(volum�tries, toitures, ouvertures, mat�riaux, teintes) sans pour autant favoriser une 
architecte "historiciste" ou "n�or�gionaliste", ni exclure toute cr�ation architecturale ou
toute innovation r�clam�e, notamment, par la prise en compte de l’efficacit� 
environnementale des constructions (voir orientation 3b).

 D’une limitation des cl�tures monov�g�tales ou des plantations "exotiques" s’inscrivant en 
rupture avec le paysage rural environnant (et qui aggrave sa "banalisation" et gomme la 
diff�rentiation "ville/campagne").
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Individuel group� � Reignier.

Petit collectif � Arbusigny.

RECOMMANDATION :

Pour une meilleure ma�trise
du "paysage publicitaire et signal�tique" :

Il est recommand� l’�laboration d’une charte 
signal�tique (� l’�chelle communautaire), pour 
mieux encadrer l’implantation des panneaux et 
des enseignes dans les secteurs les plus 
sensibles et les plus expos�s visuellement : 
centres anciens, entr�es de ville et de villages, 
sites touristiques, zones d’activit�s et zones 
commerciales, principales entr�es du territoire, 
principales voies de communication et carrefours.
A l’�chelle communale, le Maire conserve la 
possibilit� de r�glementer la publicit�, et 
notamment, de d�limiter de zones de publicit� 
interdites ou restreintes. 

 D'une int�gration paysag�re des op�rations d'am�nagement ; une attention toute particuli�re 
doit �tre port�e aux secteurs les plus expos�s visuellement, tels que :

• Des entr�es du bourg, mais aussi de villages travers�s par des voies structurantes.
• Des sites de coteaux ou de pi�mont, notamment par des r�gles visant � limiter les 

impacts des constructions en termes de hauteur et d’implantation sur le terrain naturel, 
notamment en instaurant des rapport plus qualitatifs avec la pente.

 Pour ce faire : 

 Toute op�ration d’habitat, en une ou plusieurs tranches, et portant sur une surface de plus de 
5 000 m� de terrain, devra pr�voir une mixit� des formes urbaines se composant en majorit� 
de formes interm�diaires. Cette mixit� est �galement admissible sur des terrains de surface 
inf�rieure � 5 000 m�.

 Toute extension spatiale, quelle que soit sa superficie, d’un p�le urbain identifi� (sur la 
CARTE N�1) exclura toute forme d’habitat individuel "pur" (qu’il soit libre ou organis� sous 
forme de lotissement), lorsqu’elle s’inscrit en limite directe avec le b�ti ancien du p�le 
consid�r� ; ceci afin d’�viter une rupture typo-morphologique trop importante avec la 
structure urbaine d’origine.

 Les D.U.L. devront pour leur part : 

 Identifier des limites franches � pr�server, entre espace urbain et espace rural, en s’appuyant 
sur des limites physiques claires, qu’elles soient artificielles (une route, un front b�ti, …) ou 
naturelles (une haie, un cours d’eau, une rupture de pente, …), ou en restaurant des limites 
dans un objectif de "r�paration" ou de "consolidation" des franges de l’urbanisation.

 Favoriser le d�veloppement de formes d’habitat interm�diaire, notamment dans le cadre de 
l’extension structur�e d’un p�le urbain identifi� (sur la CARTE N�1), par le biais d’une r�flexion 
particuli�re traduite en Orientation d’Am�nagement.

 Promouvoir le d�veloppement et le traitement d'espaces collectifs de proximit�, qu'ils soient 
publics ou int�gr�s � des op�rations priv�es d'am�nagement.
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Article L 111.1.4 du Code de 
l’urbanisme (amendement "Dupont") :

En dehors des espaces urbanis�s des 
communes, les constructions ou installations sont 
interdites dans une bande de cent m�tres de part 
et d'autre de l'axe des autoroutes, des routes 
express et des d�viations au sens du code de la 
voirie routi�re et de soixante-quinze m�tres de 
part et d'autre de l'axe des autres routes class�es 
� grande circulation.
Cette interdiction ne s'applique pas :

- aux constructions ou installations li�es ou 
n�cessaires aux infrastructures routi�res ;

- aux services publics exigeant la proximit� 
imm�diate des infrastructures routi�res ;

- aux b�timents d'exploitation agricole ;
- aux r�seaux d'int�r�t public.

Elle ne s'applique pas non plus � l'adaptation, au 
changement de destination, � la r�fection ou � 
l'extension de constructions existantes.
Le plan local d'urbanisme, ou un document 
d'urbanisme en tenant lieu, peut fixer des r�gles 
d'implantation diff�rentes de celles pr�vues par le 
pr�sent article lorsqu'il comporte une �tude 
justifiant, en fonction des sp�cificit�s locales, que 
ces r�gles sont compatibles avec la prise en 
compte des nuisances, de la s�curit�, de la 
qualit� architecturale, ainsi que de la qualit� de 
l'urbanisme et des paysages.

RECOMMANDATIONS :

La protection stricte des espaces agricoles situ�s 
de part et d’autre du trac� routier de la variante B 
(sur la commune de NANGY), m�riterait une 
proposition de classement en "Z.A.P."
(Zone Agricole Prot�g�e / article L. 112-2 du 
code rural).

 Pr�coniser des cl�tures et des essences v�g�tales (surtout en limite des propri�t�s priv�es) 
qui soient adapt�es au caract�re ou � la sensibilit� des lieux urbanis�s ou � urbaniser, en 
s’appuyant notamment, sur une analyse de la structure v�g�tale existante sur la commune, 
(essences arbustives et arborescentes), et en privil�giant les essences indig�nes, adapt�es 
au contexte local et s’harmonisant avec un cadre rural dominant.

- Le SCOT pr�conise en �galement :

 Une r�flexion particuli�re sur les secteurs sensibles identifi�s le long de certains axes 
structurants (voir CARTE N�3b), et d'encadrer toute urbanisation �ventuelle par le biais d'une 
Orientation d'Am�nagement, respectant les principes pos�s par l'article L 111.1.4 du Code 
de l'urbanisme. Le SCOT �tend l’obligation d’une telle r�flexion � l’implantation des b�timents 
agricoles (pour ceux projet�s � l’int�rieur des limites d�finies), dont les impacts visuels sont 
souvent importants.

 L'am�nagement de la vitrine des principales infrastructures, autorouti�res et routi�res : 
les abords de l’A. 40 et de la future voie de contournement (variante B) et le paysage lointain 
(grand paysages et perspectives visuelles) per�us depuis ces axes majeurs de perception 
doivent faire l’objet :

• Pour l’autoroute : d’une valorisation des paysages naturels et construits � ses abords.
• Pour la future voie de contournement : d’une protection stricte, et � long terme, des espaces 

agricoles de part et d’autre, destin�e � la fois, � r�sister � la pression urbaine et � pr�server 
l’espace et le paysage agraires.

 Les D.U.L. et les op�rations d’am�nagement devront dans ce cadre, mettre en œuvre 
les dispositions visant � la mise en valeur de ces paysages, et notamment, encadrer toute 
urbanisation �ventuelle le long des axes structurants, par le biais d'une Orientation 
d'Am�nagement tourn�e vers la conception d’un projet urbain qui int�gre les crit�res de :

• Qualit� de l'urbanisation et des paysages.
• Qualit� architecturale.
• Protection contre le bruit.24

• S�curit� routi�re.

24 En r�f�rences aux crit�res issus de la loi sur le Bruit, du 31 d�cembre 1992.
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-

DOCUMENT DE REFERENCE :

Directive Paysag�re du Sal�ve

- Le SCOT confirme le r�le de l’agriculture, dans le maintien et l’entretien d’espaces ouverts
et donc, dans la pr�servation des paysages, et d’un cadre de vie de qualit� (car encore "a�r�").
Outre les dispositions purement r�glementaires des D.U.L., le SCOT encourage toutes les 
initiatives et d�marches partenariales ou contractuelles avec la profession agricole, pour que cet 
entretien soit poursuivi, voire �tendu (dans les secteurs en d�prise agricole), dans des conditions 
�conomiques satisfaisantes.

- Le SCOT rappelle �galement le n�cessaire respect des orientations de la Directive 
Paysag�re du Sal�ve, visant � :

 Maintenir le caract�re ouvert et naturel du plateau sommital.
 Prot�ger l’aspect des versants dans la silhouette du massif.
 Pr�server la structure paysag�re du pi�mont.
 Pr�server la qualit� particuli�re des itin�raires d’acc�s au plateau sommital.
 Prot�ger et mettre en valeur le r�seau des curiosit�s g�ologiques et g�omorphologiques 

(d’int�r�t culturel ou paysager).

 Les DUL des communes concern�es (de la Muraz et Monnetier-Mornex) devront pr�voir des 
dispositions favorisant la mise en œuvre de ces orientations, et notamment : 

 Maintenir les points focaux (rep�res visuels) non b�tis, libres de toute nouvelle construction � 
proximit� ; 

 Pr�ciser les conditions de pr�servation et de mise en valeur des points focaux et �difices 
b�tis identifi�s par la Directive.

Les principaux de ces �l�ments sont identifi�s sur la CARTE N�3b
de pr�servation et de mise en valeur des paysages.

Extrait du projet de Directive paysag�re du Sal�ve.
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DOCUMENTS DE REFERENCE :

Sch�ma d�partemental
des Carri�res

(arr�t� pr�fectoral du 1er septembre 2004)

Orientations Cl�s :

- Promouvoir une utilisation �conome des 
mat�riaux.

- Privil�gier les int�r�ts li�s � la fragilit� et 
� la qualit� de l’environnement.

- Promouvoir les modes de transports les 
mieux adapt�s.

- R�duire l'impact des extractions sur 
l'environnement, am�liorer la r�habilita-
tion et le devenir des sites

Classification des espaces prot�g�s :

- Classe 1 : espaces b�n�ficiant d’une 
protection juridique forte.

- Classe 2 : espaces � enjeux majeurs :
P�rim�tres de protection �loign�e des 
captages d’AEP, pour les alluvionnaires, 
ZNIEFF de type I, ZICO, sites propos�s au 
titre de la Directive � Habitat Oiseaux �
(Sal�ve), zones humides, paysages exception-
nels, abords de monuments historiques, sites 
g�ologiques d’int�r�t majeur, nappes d'eaux 
souterraines � pr�server prioritairement et 
massifs karstiques, zones A.O.C. et 
indications g�ographiques prot�g�es.

- Classe 3 : espaces � sensibilit� reconnue : 
zones Natura 2000, ZNIEFF de type II, 
paysages remarquables, sites inscrits, sites 
arch�ologiques, sites min�ralogiques, zones 
inondables, r�serves de chasse et de faune 
sauvage.

 Encadrer le devenir des sites d’exploitation du sol : 
Le sous-sol du territoire offre des ressources en mat�riaux (mat�riaux alluvionnaires pour l’essentiel). 

S’inspirant des orientations du Sch�ma D�partemental des Carri�res,

- Le SCOT :

 Rappelle l’interdiction r�glementaire (directe ou indirecte) des carri�res, dans les espaces 
prot�g�s de classe 1, tels que : 

• Le lit mineur des cours d’eau, l’espace de mobilit� des cours d'eau et dans les plans 
d'eau travers�s par des cours d'eau.

• Les p�rim�tres de protection imm�diate et rapproch�e des captages d’eau potable
exploit�s ou en attente d’exploitation.

• Les (3) zones de biotopes prot�g�es par arr�t� pr�fectoral.
• Les sites class�s.

 Dans les espaces de classe 2 (� enjeux majeurs) : 
conditionne fortement l’ouverture de carri�res � une �tude d'impact d�montrant que le projet 
n'ob�re en rien l'int�r�t patrimonial du site.

 Dans les espaces de classe 3 (� sensibilit� reconnue) : 
conditionne l’ouverture de carri�res � des prescriptions particuli�res adapt�es au niveau 
d'int�r�t et de fragilit� du site.
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Carte de localisation des contraintes environ-
nementales (septembre 2004).
(SOURCE : Sch�ma D�partemental des Carri�res).

- Le SCOT pr�conise �galement, la remise en �tat/reconversion des gravi�res ou carri�res 
abandonn�es ou en fin d’exploitation, 

en pr�cisant que ces sites ne pourront �tre r�am�nag�s que pour l’un ou l’autre des objectifs 
suivants :

 Mise en valeur agricole ou naturelle ; en cas de r�am�nagement agricole, on se conformera 
au cahier des charges sp�cifique figurant dans le Sch�ma D�partemental des carri�res.

 Ouverture au public � des fins culturelles ou p�dagogiques (en rapport avec l’histoire du site : 
rivi�res, …), sportives ou de loisirs de plein-air ;

 Infrastructures routi�res.

 Et pour certains d’entre eux (identifi�s sur la CARTE N�4) : accueil/d�p�t des mat�riaux inertes 
et d�chets du B.T.P. (mat�riaux de construction).

Dans tous les cas, les sites ne pourront �tre remblay�s qu’avec des mat�riaux inertes ; dans les 
lits majeurs et les nappes alluviales, ils devront �tre relativement perm�ables et � granulom�trie 
adapt�e, pour permettre une relative restauration des conditions d’�coulement de la nappe, �viter 
les ph�nom�nes de colmatage et ne pas modifier l’effet tampon hydraulique des sols.

Pour toute nouvelle exploitation �ventuelle, une remise en �tat au fur et � mesure de la
progression de l’exploitation sera impos�e, chaque fois que le type d’exploitation le permettra.

 Les D.U.L. des communes concern�es devront dans ce cadre, pr�voir une gestion adapt�e 
de ces espaces � caract�re naturel, permettant leur r�habilitation et leur r�affectation, dans des 
conditions particuli�res (qui devront �tre pr�cis�es par le r�glement).
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D�marche "AEU" et 
RECOMMANDATIONS

La d�marche d’Approche Environnementale 
de l’urbanisme (AEU) est un outil d’aide � 
la d�cision pour favoriser et faciliter la 
prise en compte des aspects 
environnementaux dans les projets 
d'am�nagement.

Elle porte sur plusieurs th�mes :

• l’environnement climatique,
• les choix �nerg�tiques,
• la gestion des d�placements, 
• la gestion des d�chets,
• la gestion de l’eau, 
• l’environnement sonore,
• l’approche paysag�re et le traitement 

de la biodiversit�.

En fonction des sites �tudi�s, une s�lection 
des th�mes � traiter prioritairement peut �tre 
r�alis�e.

La mise en application d’une AEU permet au 
ma�tre d’ouvrage de b�n�ficier d’une aide de 
l’ADEME (Agence de l’Environnement et de
la Ma�trise de l’Energie), au taux de 50% du 
co�t de la prestation plafonn� � 20 000 
euros pour les projets d’am�nagement 
(quartier, �lot, zone d’activit�s…).

Il est souhaitable qu’une telle d�marche 
soit encourag�e �galement, pour toute
op�ration d’habitat sup�rieure � 8 
logements.

 Promouvoir la qualit� environnementale de l’urbanisme : 
Le SCOT

- Promeut toutes les d�marches et dispositifs contribuant : 

 � la r�duction de la consommation d’�nergie, notamment dans la construction (�co-
construction),

 et � la production d’�nergies renouvelables (fili�re locale bois-�nergie, g�othermie, solaire, 
biomasse …), 

dans la mesure o� elle restent adapt�es aux capacit�s d’accueil et d’insertion sur le territoire
d’Arve et Sal�ve, et compatibles avec la pr�servation des sites et des paysages naturels et 
ruraux qui le caract�risent.

- Pr�conise d’associer le plus en amont possible la d�marche "Approche Environnementale 
de l’Urbanisme" (AEU) � :

 tout projet sous ma�trise d’ouvrage publique,
 toute op�ration d’am�nagement portant sur une surface de plus de 1ha,
 l’urbanisation de la Zone d’Activit�s Intercommunale (Nangy), ainsi que pour les extensions 

projet�es des ZAE de Reignier, Scientrier, Pers-Jussy et Nangy.

faisant r�f�rence aux certifications environnementales (ex. Haute Qualit� Environnementale) et 
int�grant notamment des recommandations visant :

 une utilisation raisonn�e des ressources et une ma�trise des charges (�nergie, eau), 
 une meilleure gestion des flux (d�placements, d�chets), 
 ainsi que la qualit� et la richesse du cadre de vie (environnement sonore et climatique, 

paysage, biodiversit�).

L’engagement d’une telle d�marche pour l’�laboration de projets structurants, tels des 
�quipements publics ou des constructions d’int�r�t g�n�ral, traduit une ambition territoriale de 
qualit� environnementale et de d�veloppement durable.
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DEMARCHE DE REFERENCE :
Proc�dure "HQE".

La proc�dure "Haute Qualit� 
Environnementale" (HQE) rel�ve d’un 
ensemble de techniques et de m�thodes 
qui, de la construction � la gestion du 
b�timent, privil�gient les processus les 
moins consommateurs de ressources et les 
plus favorables � une symbiose avec 
l’environnement.

 Les D.U.L. devront pour leur part (� diff�rents niveaux) traduire la recherche d’une excellence 
environnementale en mati�re d’urbanisation, d’architecture et d’am�nagement, notamment 
des zones d’activit�s �conomiques, et pour ce faire :

 Afficher dans le P.A.D.D. des objectifs environnementaux en lien avec les orientations 
urbaines retenues.

 Favoriser des formes urbaines (pour l’habitat ou les activit�s) qui tiennent compte de crit�res 
environnementaux : d�coupage parcellaire, r�partition des densit�s, orientation des 
constructions, utilisation des sols, gestion des eaux pluviales, localisation des �quipements, 
v�g�talisation, …

 Formuler des r�gles qui :

• Incitent � l'am�lioration des performances environnementales au niveau des parcelles et 
des constructions, et pour le moins :

• N'interdisent pas, ou ne rendent pas trop contraignante la mise en œuvre d’installations 
bio�nerg�tiques (solaires, �oliennes, g�othermiques, …) dans les projets d’habitat.
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 Pr�server et valoriser la ressource en eau :25

D�clar�e comme faisant "partie du patrimoine commun de la nation" par la loi du 3 janvier 1992, l’eau 
est une ressource naturelle particuli�rement fragile, dont la p�rennit� est �troitement li�e aux mesures 
de protection ou d’anticipation qui doivent accompagner les strat�gies d’am�nagement et de 
d�veloppement. Si la pr�servation de la ressource en eau est relativement bien encadr�e (lois sur l’eau, 
S.D.A.G.E., Contrat de Rivi�re), elle n�cessite n�anmoins la mise en oeuvre de mesures de 
pr�vention et de pr�caution, concernant � la fois sa quantit� et sa qualit�.

Le SCOT :

- Inscrit le projet de doublement de la capacit� de la S.T.E.P. intercommunale de Scientrier et 
de sa surface affect�e au s�chage de boues. 

- S’engage pour une vision prospective et globale de la gestion de la ressource en eau 
potable, int�grant, notamment, les contingences induites par les interd�pendances avec les 
E.P.C.I. voisins (Agglom�ration d’Annemasse / les Voirons, et Pays de Cruseilles, en particulier).

L’�laboration d’un Sch�ma Directeur d’Eau potable a �t� engag�e � l’�chelle intercommunale. 
Cette �tude devra �tre men�e � son terme et permettre de : 

- Garantir � la population actuelle et future, des solutions durables pour une alimentation en eau en 
quantit� et en qualit� suffisante, ainsi que pour les besoins de la d�fense contre l’incendie, tout en 
veillant � maintenir un bon �tat �cologique des milieux aquatiques.

- Mettre en œuvre les principes et solutions techniques visant � optimiser la gestion du service 
d’A.E.P., et � programmer de fa�on hi�rarchis�e, les investissements et actions n�cessaires, en 
coh�rence avec les orientations du SCOT et mati�re de d�veloppement, d’am�nagement et de 
protection.

25 Voir �galement l’orientation n�4a, ci-apr�s.

Les principales de ces ressources en eau potable sont identifi�es sur la 
CARTE N�4 de prise en compte des ressources, des risques et des nuisances.
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Articles L 1321.1 et 1321.2 
du Code de la sant� publique :

- L 132.1 : "Toute personne qui offre au public 
de l'eau en vue de l'alimentation humaine, � 
titre on�reux ou � titre gratuit et sous quelque 
forme que ce soit, y compris la glace 
alimentaire, est tenue de s'assurer que cette 
eau est propre � la consommation. 
L'utilisation d'eau impropre � la 
consommation pour la pr�paration et la 
conservation de toutes denr�es et 
marchandises destin�es � l'alimentation 
humaine est interdite".

- L 1321.2 : "En vue d'assurer la protection de 
la qualit� des eaux, l'acte portant d�claration 
d'utilit� publique des travaux de pr�l�vement 
d'eau destin�e � l'alimentation des 
collectivit�s humaines (…) d�termine autour 
du point de pr�l�vement : un p�rim�tre de 
protection imm�diate dont les terrains sont � 
acqu�rir en pleine propri�t� / un p�rim�tre de 
protection rapproch�e � l'int�rieur duquel 
peuvent �tre interdits ou r�glement�s toutes 
sortes d'installations , travaux, activit�s, 
d�p�ts, ouvrages, am�nagement ou 
occupation des sols de nature � nuire 
directement ou indirectement � la qualit� des 
eaux et, le cas �ch�ant, un p�rim�tre de 
protection �loign�e � l'int�rieur duquel 
peuvent �tre r�glement�s les installations, 
travaux, activit�s, d�p�ts, ouvrages, 
am�nagement ou occupation des sols et 
d�p�ts ci-dessus mentionn�s (…)".

 Les D.U.L. devront pour leur part :

 Assurer une gestion des p�rim�tres de captages prot�g�s par D.U.P.26, compatibles avec 
leurs arr�t�s pr�fectoraux respectifs, notamment en prenant, si n�cessaire, des dispositions 
fonci�res telles que : 

• Emplacement r�serv� pour l’acquisition des p�rim�tres de protection imm�diate.
• Droit de Pr�emption Urbain sur les p�rim�tres de protection rapproch�.27

 Identifier et prot�ger en tant que besoin, les (autres) sources et captages d’eau potable, 
potentiellement int�ressants pour l’avenir de l’alimentation en eau ou de la d�fense incendie 
(qu’ils aient �t� ou non d�j� exploit�s).

 Conditionner l'ouverture � l'urbanisation de nouvelles zones au r�seau d’Alimentation en Eau 
Potable existant, et � sa capacit� � �tre d�velopp�.

 Prohiber toute extension de l’urbanisation dans les secteurs qui :

• soit, ne sont pas raccordables au r�seau collectif d’assainissement collectif (pour des 
raisons topographiques, principalement), 

• soit, dont le raccordement est envisageable mais pas programm�,

et dont les possibilit�s d’assainissement autonome ne sont pas satisfaisantes au regard des 
capacit�s du milieu naturel (aptitude des sol et capacit�s de filtration du milieu hydraulique 
superficiel).

 Maintenir la capacit� d’�pandage actuelle et l’adapter aux cons�quences d’un raccordement 
�ventuel du futur h�pital � la STEP de Bellecombe.

 Participer � la pr�servation des eaux souterraines vis-�-vis des pollutions de surface, par le 
respect des p�rim�tres de protection et la pr�servation des bassins d’alimentation identifi�s.

 Interdire ou conditionner fortement toute construction ou installation g�n�ratrice de 
concentration de polluants � proximit� des cours d’eau dans les espaces agricoles, naturels 
et forestiers, y compris en zone inondable.

26 D.U.P. : D�claration d’Utilit� Publique.
27 Dans les conditions d�finies par l’article L 211.1 du Code de l’urbanisme.
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Article R 123.11 b
du Code de l’urbanisme :

"Les documents graphiques du r�glement 
font appara�tre, s’il y a lieu :

(…)

b) les secteurs o� les n�cessit�s du 
fonctionnement des services publics, de 
l’hygi�ne, de la protection contre les 
nuisances et de la pr�servation des 
ressources naturelles ou de l’existence de 
risques naturels, tels qu’inondations, 
incendies de for�t, �rosion, affaissements, 
avalanches, ou de risques technologiques, 
justifient que soient interdites ou soumises � 
des conditions sp�ciales les constructions et 
installations de toute nature, permanentes 
ou non, les plantations, d�p�ts, affouil-
lements, forages et exhaussements des 
sols".

(…)

En vertu du principe g�n�ral de pr�caution, le SCOT r�affirme la n�cessit� : 

- de pr�venir et de limiter, voire de r�duire, les risques potentiels ou av�r�s, 
- qu'ils soient naturels, technologiques ou sanitaires.

 Les risques naturels : 

- Le SCOT localise les zones d’al�as forts connus et identifi�s :

 Dans les P.P.R.,28 valant servitude d’utilit� publique, et s’opposant de plein droit � tous les 
documents et d�cisions d’urbanisme.

 Dans les cartes d’al�as, �tablies � valeur indicative.

- Le SCOT engage les communes non couvertes (ou seulement partiellement) par un P.P.R., 
� se doter de tout moyen de connaissance compl�mentaire des al�as naturels (par 
l'engagement d'�tudes g�n�rales ou sectorielles), notamment pour v�rifier ou pr�ciser localement,
la r�alit� et l’emprise spatiale de l’ensemble ou de certains des risques identifi�s sur les cartes 
indicatives.

 Les D.U.L. devront pour leur part, �dicter des prescriptions appropri�es � la protection des 
biens et des personnes contre les risques connus ou pr�visibles, et pour ce faire :

 Transposer les dispositions applicables aux zones d’al�as forts et moyens, en r�f�rence aux 
P.P.R.

 En l’absence de P.P.R. opposable, mais � l’appui d’une �tude g�n�rale ou sectorielle
(�voqu�e pr�c�demment) :

28 P.P.R. : Plan de Pr�vention des Risques naturels.

Ces zones � risques forts (zones rouges) sont identifi�es sur la CARTE N�4
de prise en compte des ressources, des risques et des nuisances.
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Article L 224.10
du Code des collectivit�s locales :

Les communes ou leurs groupement doivent 
"d�limiter, apr�s enqu�te publique (…) :

1. Les zones d'assainissement collectif o� 
elles sont tenues d'assurer la collecte des 
eaux us�es domestiques et le stockage, 
l'�puration et le rejet ou la r�utilisation de 
l'ensemble des eaux collect�es ;

2. Les zones relevant de l'assainissement 
non collectif o� elles sont tenues 
d'assurer le contr�le de ces installations 
et, si elles le d�cident, le traitement des 
mati�res de vidange et, � la demande des 
propri�taires, l'entretien et les travaux de 
r�alisation et de r�habilitation des instal-
lations d'assainissement non collectif ;

3. Les zones o� des mesures doivent �tre 
prises pour limiter l'imperm�abilisation 
des sols et pour assurer la ma�trise du 
d�bit et de l'�coulement des eaux 
pluviales et de ruissellement ;

4. Les zones o� il est n�cessaire de pr�voir 
des installations pour assurer la collecte, 
le stockage �ventuel et, en tant que de 
besoin, le traitement des eaux pluviales et 
de ruissellement lorsque la pollution 
qu'elles apportent au milieu aquatique 
risque de nuire gravement � l'efficacit� 
des dispositifs d'assainissement".

• Dans les zones � risques forts : interdire toute occupation ou utilisation du sol, hormis 
celle participant � la pr�vention ou � la r�duction du risque.

• Dans les autres secteurs : pr�ciser des conditions particuli�res d’occupations et 
d’utilisation du sol, qui soient adapt�es aux caract�ristiques du risque encouru
(fr�quence, nature, intensit�), mais aussi des risques induits par la situation ou la 
densit� des constructions elles-m�mes ainsi que du r�le jou� par le terrain, dans la 
manifestation du risque.

 Et en tout �tat de cause : Imposer des mesures conservatoires le long des cours d’eau :

• Les sites urbanis�s ou urbanisables, doivent �tre maintenus libres de toute construction 
et de tout remblai, par le respect d’un recul minimum (d’ordre graphique ou 
r�glementaire). L’emprise minimale de ce recul de part et d’autre des rives sera 
appr�ci�e en fonction de la situation du cours d’eau (en zone urbanis�e, urbanisable, ou 
agricole), de la configuration de son lit et de ses berges, et s’il y a lieu, des dispositions 
du P.P.R. applicable.

• Dans les espaces agricoles ou naturels, est interdite toute occupation ou utilisation du 
sol susceptible de porter atteinte � la valeur �cologique du cours d’eau ou d’�tre 
expos�e � un risque de d�bordement torrentiel, � l’exception des installations et 
�quipements publics ou d’int�r�t g�n�ral.

 Concourir � ce que soit favoris�e ou restaur�e la r�gulation naturelle des �coulements 
pluviaux, par des mesures visant � :

• Limiter la d�gradation et la disparition des foss�s au profit des canalisations.
• P�renniser et pr�server certaines zones humides d’int�r�t hydraulique ("zones 

tampons").

 Assurer une programmation raisonn�e des extensions de l’urbanisation : extension qui 
tienne compte en amont, voire impose � tout projet faisant l’objet d’une op�ration 
d'am�nagement au sens de l’article R 122.5 du Code de l’urbanisme, une gestion globale de 
la question des eaux pluviales et de ruissellement, par des mesures (r�glementaires et/ou 
fonci�res) :
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DOCUMENT DE REFERENCE :

Sch�ma Directeur d'Am�nagement
et de Gestion des Eaux.

N� de la loi sur l'eau de 1992, un Sch�ma 
Directeur d'Am�nagement et de Gestion des 
Eaux (SDAGE) a �t� �labor� en 1996 pour 
l'ensemble du bassin Rh�ne M�diterran�e.

Le SDAGE et encadre les Sch�mas 
d'am�nagement des eaux (SAGE) : 
Document d'orientation de la politique de 
l'eau �tabli au niveau local (� l’�chelle d’une 
sous-bassin) : toute d�cision administrative 
doit lui �tre compatible.

L’Arve.

• De limitation de l’imperm�abilisation des sols (mise en place de solutions alternatives).
• De ma�trise des d�bits.
• De traitement des eaux pluviales.

- Pour ce faire, et pour la coh�rence, le SCOT s’engage � :

 L'�tablissement d'un Sch�ma Directeur des Eaux Pluviales � l'�chelle communautaire.
 La prise en compte des huit orientations fondamentales du futur Sch�ma Directeur 

d’Am�nagement et de Gestion des Eaux (SDAGE), du bassin Rh�ne-M�diterran�e (qui 
devrait �tre approuv� fin 2009), � savoir :

• Privil�gier la pr�vention et les orientations � la source pour plus d’efficacit� (orientations 
3b et 4a).

• Concr�tiser la mise en œuvre du principe de non d�gradation des milieux aquatiques
(orientations 3a et 3b).

• Int�grer les dimensions sociales et �conomiques dans la mise en œuvre des objectifs 
environnementaux (ensemble du DOG).

• Organiser la synergie des acteurs pour la mise en œuvre de v�ritables projets 
territoriaux de d�veloppement durable (ensemble du DOG).

• Lutter contre les pollutions, en mettant la priorit� sur les pollutions par les substances 
dangereuses et la protection de la sant� (orientations 3a et 3b).

• Pr�server et re-d�velopper les fonctionnalit�s naturelles des bassins et des milieux 
aquatiques (orientation 3a).

• Atteindre l’�quilibre quantitatif en am�liorant le partage de la ressource en eau et en 
anticipant l’avenir (orientation 3b).

• G�rer les risques d’inondation en tenant compte du fonctionnement naturel des cours 
d’eau (orientation 4a).

Un Sch�ma d’Am�nagement et de Gestion des Eaux (SAGE) est en cours d’�laboration � 
l’�chelle du bassin versant de l’Arve29, qui devra n�cessairement respecter le SDAGE.

29 Le Contrat de Rivi�re Arve, approuv� le 1er juin 1995 a fait l'objet en 2005 d'un avenant pour �tre prolong� jusqu'au 1er
juin 2006. Les actions inscrites sont en cours de r�alisation. Un nouveau Contrat de rivi�re Arve est envisag�.
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Article R 123.13
du Code de l’urbanisme :

Les annexes graphiques des P.L.U. 
indiquent, s'il y a lieu :

(…)

"13) Le p�rim�tre des secteurs situ�s au 
voisinage des infrastructures de transports 
terrestres, dans lesquels des prescriptions 
d'isolement acoustique ont �t� �dict�es en 
application de l'article L. 571-10 du code de 
l'environnement.

14) Le plan des zones � risques d’exposition 
au plomb".

 Les autres risques et nuisances : 

D'une fa�on g�n�rale, il s’agit de pr�venir les risques et des nuisances � l'�gard de la population ou de 
l'environnement.

- Face aux risques vis-�-vis de la sant� publique ou de l’environnement, le SCOT :

 Conditionne l’autorisation �ventuelle d’activit�s nouvelles g�n�rant des risques importants 
pour la population, � une localisation � l’�cart des zones urbanis�es ou � urbaniser.

 Proscrit toute nouvelle carri�re et exploitation de granulats dans les espaces r�pertori�s 
comme ayant une valeur agricole et/ou environnementale fortement affirm�e (voir orientation 
3b).

- Face aux nuisances sonores et olfactives :

 Les D.U.L. devront : 

 Garantir des surfaces agricoles suffisantes (vis-�-vis de l’urbanisation existante) pour 
l’accueil de l’�pandage des boues de la station, en r�f�rence au plan d’�pandage en vigueur.

 Subordonner l’ouverture � l’urbanisation des secteurs soumis � des nuisances sonores, � 
l’�diction de mesures appropri�es � la limitation de ces nuisances (notamment en bord des 
voies structurantes).

 Et en application de la Directive 2002/49/CE, pour Arthaz et Monnetier-Mornex : r�aliser des 
cartes de bruit et de plan de pr�vention du bruit (PPBE) pour les grandes infrastructures et 
les grandes agglom�rations avant le 18/07/2013.
Par ailleurs, une carte de bruit devra �tre �tablie avant le 30 juin 2012 pour les communes 
concern�es par l’autoroute.
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DOCUMENT DE REFERENCE :

Plan D�partemental d’Elimination 
des D�chets M�nagers et assimil�s

(septembre 2005)

Grandes orientations:

- Favoriser la r�duction � la source de la 
production de d�chets

- Favoriser la valorisation mati�re.
- Adapter les capacit�s d'incin�ration.
- Am�liorer la gestion des encombrants.
- Am�liorer la gestion des d�chets verts.
- Am�liorer la gestion des d�chetteries.
- Assurer la gestion des d�chets 

particuliers. 
- Poursuivre la r�organisation des 

structures comp�tentes. 
- G�rer les boues de stations d'�puration.
- Cr�er un site de d�charge de r�sidus 

ultimes.
- G�rer les d�chets industriels banals 

comprenant les emballages.
- Ma�triser les co�ts.
- Promouvoir la communication. 
- Evaluer p�riodiquement.

 Pour une gestion optimis�e des d�chets : 

L’accroissement d�mographique attendu et le d�veloppement �conomique auront un impact notoire sur 
la production de d�chets m�nagers et assimil�s, ainsi que des d�chets de chantier.

- Le SCOT s’engage dans la poursuite et une intensification de la politique communautaire 
en mati�re de gestion, de tri et de valorisation des d�chets (domestiques et autres), s’appuyant 
pour cela, sur les orientations des Plans D�partementaux :

 Plan D�partemental d’Elimination des D�chets M�nagers et Assimil�s (PDEDMA).
 Plan de gestion des d�chets du B.T.P. de la Haute-Savoie.

Le SCOT pr�conise dans ce cadre :

 Un d�veloppement maill� des points d’apports volontaires, ainsi que des plateformes de tri et 
recyclage, et �ventuellement de stockage pour les d�chets ultimes.

 L’engagement d’une r�flexion pour la d�termination, � court ou moyen terme, de sites 
communautaires d’accueil des d�chets du B.T.P. et des mat�riaux inertes.

 Les D.U.L. devront, en tant que besoin :

 D�terminer et g�rer de fa�on adapt�e, les secteurs n�cessaires � l’accueil des installations 
destin�es � la collecte et au traitement des d�chets (d�chetterie, centre de traitement,…).

 Identifier et r�server les zones propices � la mise en place de points d’apports volontaire (en 
tenant compte �galement de leur int�gration paysag�re).

 D�finir ou r�glementer dans les op�rations d’am�nagement d’ensemble des emplacements 
collectifs pour le tri et la collecte des d�chets m�nagers et assimil�s.
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DOCUMENT DE REFERENCE :

Plan D�partemental de 
gestion des du B.T.P. 

(approuv� le 21 juin 2004)

Recommandations pour une
gestion optimis�e des d�chets :

- L’am�lioration de la commande 
publique.

Les actions prioritaires sur :

- Les sites de stockage des d�chets 
(inertes et amiante).

- Le recyclage des mat�riaux et les plates 
formes de traitement.

- L’organisation des d�chetteries.
- Le r�glement de voiries des collectivit�s.

Les autres actions sur :

- Les d�chets verts (non dangereux).
- L’�limination des d�chets non 

dangereux.

RECOMMANDATIONS

Le SCOT recommande l’engagement d’une 
r�flexion concert�e transfrontali�re sur le 
devenir de l’accueil et de la gestion des 
mat�riaux inertes et d�chets du B.T.P. en 
provenance de Suisse (sur le territoire
d’Arve et Sal�ve, et les autres territoires 
hauts-savoyards concern�s).

 Pr�voir une gestion adapt�e et sp�cifique des petits sites d’accueil (existants ou autoris�s)
des mat�riaux inertes et d�chets du B.T.P., incluant l'obligation de leur r�habilitation apr�s 
exploitation : cette gestion devra �tre assur�e en dehors du cadre r�glementaire des zones 
agricoles et des zones naturelles prot�g�es pour des motifs �cologiques et/ou paysagers.

 Aucun nouveau site ne sera admis par le SCOT en dehors de ceux d�j� existants et 
autoris�s, dont le d�tail est report� dans le tableau figurant en page 90 du diagnostic du
rapport de pr�sentation (document N� 1a).

 Le stockage des d�chets inertes du BTP devra montrer une vigilance particuli�re dans le 
secteur de la nappe phr�atique de la basse vall�e de l’Arve, afin d’�viter tout risque de 
pollution de la qualit� des eaux par infiltration.

Les sites existants sont identifi�s sur la 
CARTE N�4 de prise en compte des ressources, des risques et des nuisances.
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RAPPEL :

LES OBJECTIFS SOCIAUX D’UNE 
DIVERSIFICATION DES LOGEMENTS:

- Permettre l’acc�s � un logement adapt� 
pour l’ensemble de la population.

- Faciliter la mobilit� r�sidentielle des 
m�nages et ainsi le renouvellement de la 
population des communes et des 
quartiers,

- R�pondre mieux � la diversit� de la taille 
des m�nages et donc des demandes,

- Proposer davantage de solutions 
adapt�es aux capacit�s financi�res des
jeunes et des personnes isol�es,

- Eviter la sp�cialisation socio-d�mogra-
phique des communes, dont le parc de 
logements est aujourd’hui tr�s 
majoritairement constitu� de maisons 
individuelles occup�es par des 
propri�taires.

 Pour une offre de logements suffisante en nombre et en diversit� : 

Les principaux segments du parc de logements (locatif social, accession sociale, locatif priv�) doivent 
�tre pr�sents et en quantit� et en qualit� suffisante pour r�pondre aux besoins des m�nages, quel que 
soit le niveau de leurs revenus et leur itin�raire r�sidentiel.

- RAPPEL : Le SCOT ayant retenu le sc�nario d'une croissance d�mographique de l'ordre de + 
2 % par an30, portant sa population totale � plus de 22 000 habitants en 2023, a estim� � pr�s 
de 3 000 les besoins en logements (sur les bases expos�es dans le PADD et le rapport de 
pr�sentation).

 En fonction de ce sc�nario de d�veloppement, ainsi que le profil et le r�le attribu� � chaque 
commune dans le P.A.D.D., les D.U.L. devront mettre en œuvre des dispositions tendant 
vers les proportions de logements d�finies et r�parties comme suit :

RR��ppaarrttiittiioonn ddeess
llooggeemmeennttss ppaarr ttyyppee

BBOOUURRGG
((RReeiiggnniieerr--EEsseerryy))
eett sseess ssaatteelllliitteess

VViillllaaggeess
sseeccoonnddaaiirreess

eett lleeuurrss ssaatteelllliitteess

VViillllaaggeess rruurraauuxx
eett lleeuurrss ssaatteelllliitteess

TTOOTTAAUUXX

R�partition globale 40 % 45 % 15 % 100 %
R�partition par type arrondis

Collectif 60 % 720 30 % 405 15 % 70 1195 40 %
Interm�diaire :
Semi-collectif /Individuel 
group� ou jumel�

30 % 360 40 % 540 35 % 155 1055 35 %

Individuel "pur" 10 % 120 30 % 405 50 % 225 750 25 %
TOTAL MAXIMAL 1 200 1 350 450 3000 100 %

Pour les logements collectifs et interm�diaires, les pourcentages affich�s ci-dessus doivent �tre 
compris comme des minima.

Cette r�partition favorisant une plus grande diversit� du parc r�pond � la fois, � un objectif spatial, 
environnementale et paysager (voir orientation 3a ci-avant) et un objectif social au sens large.

30 Axe I du P.A.D.D. : perspectives quantifi�es.
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DOCUMENTS DE REFERENCE :

Plan Local de l’Habitat
(approuv� le 30 janvier 2008)

Orientations :

- Diversifier et d�velopper l’offre de 
logements accessibles.

- Am�liorer et valoriser le parc de 
logements et le b�ti existant.

- R�pondre aux besoins sp�cifiques du 
territoire.

- D�velopper des outils de concertation, 
d'appui et de pilotage de la politique de 
l'habitat.

Etude CILSE/DDE
Sur les besoins en logements

(Octobre 2006) :

Selon un sc�nario de croissance mod�r�, le 
besoins globaux en logements neufs entre 
2005 et 2010 �taient �valu�s � 158 par an, 
se d�clinant comme suit :

- 31 en locatif du march� libre / an.
- 39 en accession du march� libre / an.

- 42 en accession sociale /an.
- 46 locatifs � vocation sociale / an.

L’objectif annuel concernant la production 
de logements locatifs � vocation sociale a 
�t� repris par le projet de P.L.H. (276 
logements sur 6 ans, soit 46 logements par
an).

- Le SCOT prescrit, que chaque commune d’Arve et Sal�ve doit participer, � son �chelle, � 
l'effort de production de logements financi�rement aid�s, et notamment de logements locatifs 
aid�s.

En r�f�rence � l’�tude du Programme Local de l’habitat (P.L.H.), le SCOT confirme 
l’orientation de "Diversifier et d�velopper l'offre de logements accessibles", et pour ce 
faire, de "s’engager sur un objectifs de production de 276 logements locatifs aid�s", sur 
les 6 ann�es d’application du P.L.H.

Ces logements pourront �tre cr��s :

 Soit dans le cadre d’op�rations de constructions neuves, r�alis�es en extension spatiale de 
l’urbanisation existante, ou par insertion dans le tissu urbain existant.

 Soit en r�habilitation du b�ti existant, qui est � favoriser plus particuli�rement.

Ils devront respecter les crit�res de r�partition suivants :

 La r�partition de ces logements aid�s ENTRE LES 8 COMMUNES d’Arve et Sal�ve a �t� 
d�termin�e en tenant compte :

• des projets identifi�s dans les communes 
d�but 2006 ;

• des capacit�s d'accueil de chaque  
commune, notamment en termes 
d'�quipements, de services, ou de la  
proximit� du bourg-centre de Reignier ;

• de la volont� de la Commune de Reignier 
de poursuivre le d�veloppement du parc 
aid�.

R�partition GEOGRAPHIQUE
des logements aid�s, sur les 6 premi�res

ann�es d’application du P.L.H.
COMMUNE OBJECTIF

MINIMAL
Arbusigny 10
Arthaz Pont Notre Dame 17
Monnetier Mornex 43
La Muraz 8
Nangy 21
Pers-Jussy 33
Reignier 114
Scientrier 30

TOTAL 276
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RAPPELS :
Les modes de financement des 

logements locatifs aid�s :

Logements lou�s pour un prix mod�r� � des 
personnes ayant des revenus modestes ou 
moyens, financ�s par des subventions et des 
pr�ts privil�gi�s dans le cadre d’une convention 
avec l’�tat, et construits en accord avec la 
commune, par un bailleur social.

- PLAI : Pr�t Locatif Aid� d’Int�gration,
le plus social et le plus aid�, destin� aux plus 
modestes (loyer : 320 € pour un 3 pi�ces)

- PLUS : Pr�t Locatif � Usage Social,
le plus classique et le plus r�pandu (loyer : 
380 € pour un 3 pi�ces)

- PLS : Pr�t Locatif Social :
destin� � des m�nages plus ais�s, dont 
les revenus peuvent aller jusqu’� 130 % 
des plafonds PLUS (loyer 500 € environ
pour un 3 pi�ces).

SOURCE : Guide du logement aid� en Haute-Savoie.

 La r�partition de ces logements aid�s PAR TYPE :31

Ce volume de logements aid�s repr�sente 9,2 % des 3 000 logements � cr�er � l’horizon 2023 ;
et environ 10 % des quelques 2 670 r�sidences principales suppl�mentaires estim�es (d�duction 
faite d’environ 11 % de r�sidences secondaires).

- Le SCOT ayant une dur�e de vie sup�rieure � celle du P.L.H., pr�conise donc un 
prolongement des objectifs quantifi�s du projet de P.L.H., pour que la cr�ation de logements 
sociaux suive la croissance g�n�rale des logements dans des proportions comparables. 

Ainsi, la part des logements aid�s au sein du parc des r�sidences principales devra tendre vers :

 20 % pour la commune de REIGNIER (en 2006 : 8 % de locatifs aid�s), conform�ment � son 
statut de "p�le local" propos� dans le cadre du projet de la DTA.

 5% pour l’ensemble des autres communes (en 2006 : 1,7 % de locatifs aid�s en moyenne),
chaque commune devant contribuer � am�liorer les proportions existantes en vue de cet 
objectif, ou � 

 maintenir ce minimum de 5 % lorsqu’il est d�j� atteint.

Pour approcher ces objectifs, les communes d’Arve et Sal�ve, ou la Communaut� de Communes,
utiliseront les m�canismes (juridiques ou op�rationnels) � leur disposition, qui leur para�tront les plus 
adapt�s, soit pour r�aliser elles-m�mes des op�rations d’habitat diversifi�, soit pour inciter des tiers � le 
faire.

31 Cette r�partition a �t� d�termin�e suite � l’avis du Comit� R�gional de l’Habitat (du 5 d�cembre 2007), et � celui du Pr�fet 
de la Haute-Savoie (du 27 d�cembre 2007).

R�partition des modes de financement des logements aid�s 
sur les 6 premi�res ann�es d’application du PLH

Types Valeur relative Valeur absolue
P.L.A.I. 10 % 28
P.L.U.S. 70 % 193
P.L.S. 20 % 55
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- Le SCOT prescrit, que toute op�ration d’habitat portant sur une surface de terrain sup�rieure � 
5 000 m� devra comporter au moins 20 % de logements sociaux.

- Sur la commune de REIGNIER-ESERY en premier lieu, mais aussi celles des communes 
desservies (actuellement ou dans l’avenir), par les transports en commun, ou situ�es � proximit� 
des principaux acc�s au r�seau, l’int�gration d’offres sp�cifiques devra �tre favoris�e pour toute 
op�ration d’habitat significative � l’�chelle de la commune :

 programmes d’habitat adapt� aux "seniors".
 programmes d’habitat adapt� aux personnes � mobilit� r�duite et d�pendantes.
 Programmes d’habitat adapt� � l’h�bergement temporaire (type r�sidence sociale).
 Programmes d'habitat adapt� aux travailleurs en mobilit� professionnelle (saisonniers, 

ouvriers des chantiers, …).

- Enfin, les propri�taires bailleurs priv�s seront incit�s � conventionner leur logement, dans le cadre 
d’une Op�ration Programm�e d’Am�lioration de l’Habitat (O.P.A.H.), ou au coup par coup, en 
abondant les aides de l’Agence Nationale de l’Habitat (A.N.A.H.).

- La mise en œuvre de ces orientations quantifi�es fera l'objet d'une �valuation tous les trois ans, 
par l'organe en charge du suivi du SCOT.

- En dernier lieu, et outre l’am�nagement pr�vu d’une aire d’accueil des gens du voyage (voir 
l’orientation 1e), le SCOT n’exclut pas la possibilit� d’am�nagement de terrains familiaux, pour 
l’accueil de gens du voyage en processus de s�dentarisation : s’agissant de petites aires d’habitat 
r�serv�es � un groupe familial (qui en est soit propri�taire, soit locataire), ils devront �tre situ�s au 
sein de l’enveloppe urbaine existante, ou en cas d’impossibilit�, en continuit� imm�diate de celle-
ci.

Ces aires d’accueil ou d’habitat pour les gens du voyage entrent dans le d�compte des logements 
aid�s.
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RECOMMANDATION :

Portage de l’Etablissement Public 
Foncier de Haute-Savoie ;

Les communes d'Arve et Sal�ve peuvent solliciter 
le portage foncier de l'Etablissement Public 
Foncier haut-savoyard (au financement duquel la 
C.C.A.S. participe) pour l'acquisition de terrains 
destin�s � la mise en œuvre de cette politique du 
logement et des �quipements publics.

Les logements (op�rations mixtes comprenant de 
l’habitat social) et les �quipements publics 
figurent en t�te des 5 th�mes hi�rarchis�s du 
Programme pluriannuel d'intervention de l'EPF.

Pour pouvoir b�n�ficier de l'intervention de 
l'E.P.F, il est recommand� d'�voquer le plus 
en amont possible (au stade du P.A.D.D. des 
P.L.U.), l'objet et le lieu des acquisitions 
fonci�res projet�es.

 Pour une politique fonci�re volontariste :

- En accompagnement de la croissance d�mographique envisag�e et de la diversification de l’offre 
de logements, les communes devront se donner les moyens d’une politique fonci�re volontariste, 
favorisant le d�veloppement :

 Des �quipements (notamment culturels et sociaux) et des espaces publics facteurs de lien 
social et de qualit� du cadre de vie.

 Des logements aid�s, facteurs de mixit� sociale.

 Elles utiliseront pour ce faire, les divers outils r�glementaires et fonciers offerts dans le 
cadre, ou hors du cadre des D.U.L., pour mettre en œuvre une strat�gie de ma�trise fonci�re
permettant la r�alisation de ces objectifs.

 Servitudes d’urbanisme (terrains r�serv�s) au titre de l’article L 123.2b ou de l’article  
L 123.2d du Code de l’urbanisme (pour la r�alisation de logements r�pondant � des objectifs 
de mixit� sociale).

 Emplacements r�serv�s au titre des articles L 123.1 6� et 8�du m�me code (pour la 
r�alisation de projets d’�quipements ou d’espaces verts).

 Droit de pr�emption Urbain au titre de l’article L 211.1 du m�me code.

 Majoration du Coefficient d’Occupation du Sol en faveur des logements sociaux, au titre de 
l’article L 127.1 du Code de l’urbanisme.

 Dispositions fiscales.

Etc.
SOURCE : Guide du logement aid� en Haute-Savoie.
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A travers le principe d'un recentrage et d'une densification de l'occupation humaine autour des 
principaux p�les32 :

 Le SCOT favorise des formes de d�veloppement et de gestion durable 
du territoire,

qui concilient, non seulement : 

 Satisfaction des besoins en logements, 

 Optimisation des �quipements existants ou projet�s,

… mais aussi, r�gulation de la consommation d'espace ; ainsi : 

- La surface globale n�cessaire au d�veloppement, de l’habitat au sein large, c'est-�-dire 
� la cr�ation des logements, mais aussi des infrastructures et superstructures qui leur 
sont g�n�ralement associ�s est fix�e globalement � 215 hectares, � l'horizon 2024.

Les voies de desserte (environ 15 %), espaces publics et collectifs, �quipements et services 
d'accompagnement de toutes natures, repr�sentant environ 35 % de cette surface globale :
soit environ 172 ha exclusivement d�di�s aux logements et � leur desserte (65 % + 15 %).

Ne sont pas inclus dans ce quota global :

 Les zones d'activit�s �conomiques identifi�es pr�c�demment (voir orientation 1d) ainsi 
que leur extension affich�e.

 Les �quipements n�cessaires au fonctionnement des r�seaux et � la gestion des rejets 
et d�chets (station d'�puration, d�chetterie, …).

Cette capacit� se r�partit entre les communes (en fonction de leur superficie, de leur 
configuration, de leur profil et de leur r�le attendu), dans les proportions suivantes :

32 Voir l’orientation 1a.
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- Ces ratios s’entendent, non pas comme un 
objectif � atteindre, mais bien comme des 
seuils maxima admissibles, 

pour l’�valuation desquels seront pris en
compte les espaces estim�s urbanisables
subsistant au sein des "enveloppes
urbanis�es" des communes.

Or, les premi�res estimations concernant les capacit�s d'accueil des documents d'urbanisme (et notamment de leurs zones "U") permettent 
de d�terminer, qu'environ 50 % de la surface maximale totale sera consomm�e au sein de "l'enveloppe urbanis�e" du territoire du SCOT.

- Ainsi, dans un objectif d’optimisation de la consommation spatiale et de limitation de l’�talement urbain, l’urbanisation au sein de l’enveloppe 
urbaine sera pr�f�r�e, autant que possible, � toute nouvelle extension spatiale de l’urbanisation : 
Sont vis�es les op�rations de densification, de restructuration, de r�habilitation, voire de renouvellement urbain.

- M�thodologie d'application : En pr�alable, les communes devront donc d�finir spatialement leur(s) enveloppe(s) urbanis�e(s), sur les bases 
suivantes :

 En d�finissant les contours de ces enveloppes "au plus pr�s" des parcelles urbanis�es.
 En identifiant et en quantifiant au sein de ces enveloppes, les espaces interstitiels potentiellement urbanisables (depuis la parcelle isol�e 

en "dent creuse" jusqu’au t�nement foncier de plusieurs milliers de m�).
 En excluant de la d�limitation de l’enveloppe urbanis�e, voire au sein m�me de cette enveloppe, les espaces pr�sentant des 

caract�ristiques physiques, �cologiques et/ou paysag�res, impropres � leur urbanisation, et reconnus comme devant �tre prot�g�s, tels 
que : lignes de cr�te, abords d’un cours d’eau, espaces bois�s, point de vue, espaces agricoles et mara�chers, espaces inconstructibles 
du fait de risques naturels, etc.

- La mise en œuvre de cette orientation quantifi�e fera l'objet d'une �valuation tous les trois ans, par l'organe en charge du suivi du SCOT.

- Ces surfaces urbanisables maximales pourront �tre r��valu�es dans les conditions suivantes :

 Si les conditions du d�veloppement �conomique devaient fortement �voluer ;
 Si l'implantation d'un �quipement structurant non programm� (sur le territoire ou un territoire limitrophe) devait fortement impacter 

l'�volution du territoire.

Seuils maxima de consommation spatiale,
y compris les surfaces disponibles estim�es au sein de l’enveloppe urbaine.

COMMUNE PAR TYPE OBJECTIF MAXIMAL (en hectares)

BOURG (Reignier + Esery) 65

Villages secondaires (4 communes) 105, et pas plus de 30 ha par commune.

Villages ruraux (3 communes) 45 et pas plus de 20 ha par commune.

TOTAL 215
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Article L 121.1 
du Code de l’urbanisme (extraits) : 

Les Sch�mas de Coh�rence Territoriale, les 
Plans Locaux d’Urbanismes et les Cartes 
Communales d�terminent les conditions
permettant d'assurer :

1. L'�quilibre entre :

- le renouvellement urbain, un d�veloppement
urbain ma�tris�, le d�veloppement de 
l’espace rural, d’une part ;

- et la pr�servation des espaces affect�s aux 
activit�s agricoles et foresti�res et la 
protection des espaces naturels et des 
paysages d'autre part, 

en respectant les objectifs de 
d�veloppement durable.

3. Une utilisation �conome et �quilibr�e 
des espaces agricoles et naturels, 
urbains, p�ri-urbains et ruraux, passant 
par :

- la ma�trise des besoins en d�placements et 
de la circulation automobile,

- la pr�servation de la qualit� de l’air, de l’eau, 
du sol, du sous-sol, des �cosyst�mes, des 
espaces verts, des milieux, sites et  
paysages naturels ou urbains, 

- la r�duction des nuisances sonores,
- la sauvegarde des ensembles urbains 

remarquables et du patrimoine b�ti.
- la pr�vention des risques naturels 

pr�visibles, des risques technologiques, des 
pollutions et des nuisances de toute nature.

A travers l'identification cartographique du r�seau agri-environnemental et du patrimoine 
�cologique � prot�ger (voir orientation 3a), …

 Le SCOT assure � l'amont, une protection globale d’environ 7900 ha 
d'espaces naturels et agricoles, soit pr�s de 80 % de la superficie du 
territoire.

Cette protection correspond bel et bien � un minimum, que les D.U.L. devront �tendre � d'autres 
espaces agricoles et naturels.33

 La mise en œuvre de cette protection dans les D.U.L. pourra �tre adapt�e et modul�e
(dans le cadre r�glementaire des zones A ou N), en fonction de l'int�r�t, de la sensibilit� et des 
fonctions desdits espaces.

 Dans tous les cas, la somme des surfaces class�es agricoles (A) et naturelles (N), hors 
secteurs de gestion de l'habitat diffus, ne devra pas �tre inf�rieure � : 

 90 % de la surface communale pour les villages ruraux d’Arbusigny et de la Muraz.

 75 % de la surface communale d’Arthaz (compte-tenu de sa configuration, et hors prise 
en compte des emprises de l'autoroute).

 55 % de la surface communale de Nangy (compte-tenu de sa configuration, et hors prise 
en compte des emprises de l'autoroute).

 85 % de la surface communale pour les autres villages secondaires (hors prise en 
compte des emprises de l’autoroute).

 80 % de la surface communale pour le bourg-centre de Reignier-Esery.

33 Voir l’orientation 3a.
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Dispositions de l'article R 122.3 
du Code de l’urbanisme

Prescriptions correspondantes 
du D.O.G.

Axe correspondant 
du P.A.D.D.

1. Les orientations g�n�rales de 
l'organisation de l’espace et 
restructuration des espaces urbanis�s.

1a. Privil�gier le recentrage de l'urbanisation.

1b. Promouvoir la diversit� et la mixit� des fonctions.

1c. Ma�triser et encadrer l'implantation des activit�s 
�conomiques.

1e. Pr�voir l'implantation des grands �quipements.

2b. Promouvoir les activit�s au coeur des lieux de vie.

AXE 1

Construire un 
"territoire de vie".

Concevoir un territoire habit� 
et structur�.

2. Les espaces et sites naturels ou urbains � 
prot�ger, dont il peut d�finir la 
localisation ou la d�limitation.

2a. S�curiser l'activit� agricole.

2c.Promouvoir un tourisme dynamis�, structur� et 
"int�gr�".

3a.Pr�server et valoriser les sites et les paysages.

3b. Pr�server et valoriser les ressources naturelles.

AXE 4

Pr�server une qualit� de vie et 
un cadre de vie.

3. Les grands �quilibres entre les espaces 
urbains et � urbanis�s et les espaces
naturels et agricoles ou forestiers.

1a. Privil�gier le recentrage de l'urbanisation.

4a. Prendre en compte les risques et nuisances de 
toutes natures.

4c. Assurer l'�quilibre entre les espaces.

AXE 4

5. Conditions permettant de favoriser le 
d�veloppement de l’urbanisation 
prioritaire, dans les secteurs desservis 
par les T.C.

1f. Assurer la coh�rence entre l'organisation spatiale 
et les d�placements.

AXE 3
Rendre le territoire plus 

accessible et mieux reli� …
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Dispositions de l'article R 122.3
du C.U.

Prescriptions correspondantes
du D.O.G.

Axe correspondant
du P.A.D.D.

-4- Les objectifs relatifs notamment :

a. A l'�quilibre social de l’habitat et � la 
construction de logements sociaux.

1b. Promouvoir la diversit� et la mixit� des fonctions.
4b. Assurer les �quilibres sociaux.

AXE 1

b. A la coh�rence entre l'urbanisation et la 
cr�ation de dessertes en Transports 
Collectifs.

1f. Assurer la coh�rence entre l'organisation spatiale et 
les d�placements.

AXE 3

c. A l'�quipement commercial et artisanal, aux 
localisations pr�f�ren-tielles des commerces 
et aux autres activit�s �conomiques.

1c. Ma�triser et encadrer l'implantation des activit�s 
�conomiques.

1d. Assurer la coh�rence avec le Sch�ma de 
d�veloppement Commercial du Genevois.

2a. S�curiser l'activit� agricole.

2c.Promouvoir un tourisme dynamis�, structur� et 
"int�gr�".

AXE 2

Concevoir
un projet �conomique 

propre au territoire.

d. A la protection des paysages et � la mise en 
valeur des entr�es de ville.

2c.Promouvoir un tourisme dynamis�, structur� et 
"int�gr�".

3a. Pr�server et valoriser les sites et les paysages.

AXE 4

e. A la pr�vention des risques. 3b. G�rer durablement les ressources naturelles.

4a. Prendre en compte les risques et nuisances de 
toutes natures.

AXE 4
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Le SCOT d’Arve et Sal�ve n’est pas un aboutissement, mais un commencement …

 … Le commencement d’une d�marche de gestion et de suivi de l’application du SCOT, � mettre en oeuvre 
l’�chelle communautaire, et pour lesquels des indicateurs ont �t�, ou devront �tre d�termin�s, notamment en ce 
qui concerne l'�volution de la consommation spatiale du territoire.

Mais aussi :

 … Le levier d’un renforcement des r�flexions, des coop�rations et des solidarit�s avec les territoires 
voisins, et d’un dialogue avec la soci�t� civile, sur des probl�matiques qui d�passent le cadre territorial du 
SCOT d’Arve et Sal�ve, et/ou qui �chappent � son pouvoir d�cisionnel, mais qui ont une importance ou une 
incidence certaine sur le devenir de ce territoire :

- Le projet d’agglom�ration franco-valdo-genevoise.
- Les d�placements (dans tous leurs modes).
- L’am�nagement num�rique des territoires.
- La politique d’�quipement commercial et l'�quilibre du d�veloppement �conomique dans le secteur de Findrol.
- L’implantation des �quipements structurants.
- La protection des corridors �cologiques et des zones humides, de paysages remarquables partag�s avec d’autres territoires

(rivi�re de l’Arve, massif du Sal�ve, plateau des Bornes).
- La d�termination de Zones Agricoles prot�g�es (ZAP).
- La gestion de la ressource en eau potable.

En effet, bien que jouissant d’une coh�rence reconnue par le pr�fet de Haute-Savoie � l’occasion de la d�limitation 
du P�rim�tre du SCOT d’Arve et Sal�ve, celui-ci n’en est pas moins modeste, et soumis � de multiples influences 
et interd�pendances.
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 Cette double d�marche permettra d’�valuer la pertinence et l’efficacit� du SCOT, et par l� m�me, de d�cider 
de son adaptation aux �volutions du contexte socio-�conomique ou � la prise en compte de projets d’envergure.

En effet, le SCOT est un document modifiable ou r�visable, dans les conditions d�finies par l’article L 122.13 du 
Code de l’urbanisme.

En tout �tat de cause, au terme d’un d�lai maximum de 10 ans � compter de son approbation, il doit �tre 
proc�d� � une analyse des r�sultats de l’application de ce sch�ma, notamment du point de vue de 
l’environnement, et l’organisme en charge du suivi du SCOT (en l’esp�ce, la Communaut� de Communes d’Arve 
et Sal�ve) devra d�lib�rer sur son maintien en vigueur ou sur sa mise en r�vision compl�te ou partielle. 

A d�faut d’une telle d�lib�ration, le Sch�ma de Coh�rence Territoriale deviendra caduc.34

 Pour celles des communes d�j� dot�es d’un P.L.U., ce document devra si n�cessaire, �tre rendu 
compatible35 avec le SCOT approuv� dans un d�lai de trois ans.36

Pour celles des communes dot�es d’un POS37 ou d’une carte communale, ce document devra �tre rendu 
compatible avec le SCOT approuv� le plus rapidement possible, c'est-�-dire sans d�lai.

 En tout �tat de cause, pour optimiser la mise en œuvre du SCOT, chaque commune ne disposant pas 
encore d’un Plan, Local d’Urbanisme est invit�e � sa doter d’un tel document, constituant le cadre 
r�glementaire le plus adapt� � la mise en œuvre des prescriptions du SCOT.




34 Article L 122.14 du Code de l’urbanisme.
35 L’obligation de compatibilit� est une obligation de non-contrari�t� : la d�cision ou la r�gle inf�rieure ne doit pas avoir pour effet ou pour objet d’emp�cher l’application de la r�gle 

sup�rieure. Il n’est pas exig� dans ce cas que le destinataire de la r�gle s’y conforme rigoureusement mais simplement qu’il ne contrevienne pas � ses aspects essentiels.
36 Articles L 123.1 et L 124.2 du Code de l’urbanisme.
37 Plans d'Occupation des Sols approuv�s avant l'entr�e en vigueur de la loi relative � la solidarit� et au renouvellement urbains (SRU), c'est-�-dire avant le 1er avril 2001.
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Sont list�s ci-apr�s, les �tudes et les documents mentionn�s par le Document d’Orientations G�n�rales, soit � titre de prescription, soit � titre 
de recommandation ; ces r�f�rences guideront opportun�ment la mise en œuvre du SCOT

Toutefois, compte-tenu de leur nombre et de la valeur non juridique de la plupart de ces documents, ils ne peuvent �tre annex�s au dossier du SCOT
Mais ils sont consultables et � disposition des communes d’Arve et Sal�ve (et de toute personne int�ress�e) : 

- soit au si�ge de la Communaut� de Communes en charge du suivi du SCOT
- soit aupr�s des organismes (publics ou priv�s), auteurs ou signataires de ces documents.

Certains de ces documents sont t�l�chargeables ou consultables par Internet (sigle @).

REFERENCES POUR LA MISE EN ŒUVRE DES PRESCRIPTIONS DU D.O.G.
INTITULE DU DOCUMENT VALEUR AUTEURS / SIGNATAIRES

Directive Paysag�re du Sal�ve Approuv�e par d�cret en Conseil d’Etat le 27 f�vrier 2008.
Opposable au SCOT en terme de compatibilit�.

Syndicat Mixte du Sal�ve / 
DIREN Rh�ne-Alpes /
DDAF de Haute-Savoie.

Sch�ma de D�veloppement Commercial 
du Genevois haut-savoyard

Juridiquement opposable, pour les orientations reprises 
par le D.O.G.

SIMBAL.
@

Sch�ma D�partemental d’Accueil des 
Gens du Voyage (approuv� le 17 octobre 2003).

Programme d�partemental � prendre en compte par le 
SCOT
R�visable tous les 6 ans.

Conseil G�n�ral de Haute-Savoie.

@

Plan d�partemental des Itin�raires de 
Promenade et de Randonn�e
(approuv� en novembre 2004).

Document d’orientations et programme d’actions
+ Charte Rando Nature (janvier 2007).

Conseil G�n�ral de Haute-Savoie.
@

P�rim�tres de protection de biotopes :

- Petit Sal�ve : A.P. du 07/11/1989.
- Marais du Pont Neuf : A.P. du 30/01/1991.
- Moyenne Vall�e de l’Arve : A.P. des 30/06/1989, 

06/04/1998 et 13/07/2000.

Documents r�glementaires opposables aux documents 
d’urbanisme.

Pr�fecture de Haute-Savoie.

(site de la DIREN) @
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REFERENCES POUR LA MISE EN ŒUVRE DES PRESCRIPTIONS DU D.O.G.
INTITULE DU DOCUMENT VALEUR AUTEURS / SIGNATAIRES

Programme Local de l’Habitat (PLH)
(d�lib�ration communautaire du 30 janvier 2008).

Document d’orientations et d’actions, opposable au 
SCOT, en termes de compatibilit�.

Communaut� de Communes
d’Arve et Sal�ve.

Sch�ma D�partemental des Carri�res
(arr�t� pr�fectoral du 1er septembre 2004).

Document d’orientations, opposable aux d�cisions 
administratives, en termes de compatibilit�.

Commission d�partementale des 
carri�res de la Haute-Savoie / 
Pr�fecture de Haute-Savoie.

@

Plans de Pr�vention des Risques Naturels 
(P.P.R.) :

- P.P.R.I. Inondation de l’Arve (A.P. du 19/11/2001) : 
communes d’Arthaz-Pont-Notre-Dame, Nangy, 
Reignier, Scientrier.

- P.P.R. de la Muraz (A.P. du 10/10/1996).
- P.P.R. de Monnetier-Mornex (A.P. du 06/10/1994).

Documents r�glementaires opposables aux documents 
d’urbanisme � titre de Servitudes d’Utilit� Publique.

DDE de Haute-Savoie /
Pr�fecture de Haute-Savoie.

@

Document Communaux Synth�tique 
d’information de la population sur les 
risques (D.C.S.)

Documents informatifs.
+ arr�t�s pr�fectoraux relatifs � l’obligation d’annexer un �tat 
des risques naturels et technologiques lors de toute 
transaction immobili�re concernant des biens immobiliers.

DDE de Haute-Savoie /
Pr�fecture de Haute-Savoie.

@

Plan D�partemental d’Elimination des 
D�chets M�nagers et Assimil�s
(arr�t� pr�fectoral le 9 d�cembre 1996, 
r�vis� en juillet 2005).

Document d’orientations et d’objectifs. DRIRE /
Pr�fecture de Haute-Savoie.

@

Plan de gestion des d�chets du B.T.P. de 
Haute-Savoie
(arr�t� pr�fectoral du 21 juin 2004).

Document d’orientations et d’objectifs. DDE de Haute-Savoie /
Pr�fecture de Haute-Savoie.

@
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REFERENCES POUR LA MISE EN ŒUVRE DES RECOMMANDATIONS DU D.O.G.
INTITULE DU DOCUMENT VALEUR AUTEURS / SIGNATAIRES

Projet d’Agglom�ration Franco-Valdo-Genevois
(d�cembre 2007).

Charte d’engagement transfrontalier. CRFG (Comit� R�gional Franco-Genevois).
@

Les aires d’accueil des gens du voyage :
Pr�conisations pour la conception, l’am�nagement 
et la gestion (novembre 2002).

Guide p�dagogique. DGUHC (Direction g�n�rale de l’urbanisme, de 
l’habitat et de la construction).

@

D�marches � MobilAlp �
(Haut-Chablais & Aravis).

Projet transnational inscrit dans le cadre 
du Programme d’Initiative Commu-
nautaire Interreg III B Espace Alpin.

Collectivit�s locales / 
Conseil G�n�ral de Haute-Savoie.

@
Plan D�partemental V�lo Voies Vertes
(d�cembre 2000).

Document d’objectifs et programme 
d’actions (pour 2007 – 2011).

Conseil G�n�ral de Haute-Savoie
(16 partenaires, issus des Alpes autrichiennes, 
italiennes et fran�aises).

Densit� des formes du d�veloppement 
r�sidentiel en Haute-Savoie.

Rapport d’�tudes. DDE. de Haute-Savoie / CERTU
(Centre d’Etudes sur les R�seaux, les Transports, 
l’Urbanisme et les constructions publiques) /
CETE de Lyon (Centre d’Etudes Techniques de 
l’Equipement). @

Le jardin en milieu rural (d�cembre 1993).

B�timents agricoles et paysage en Haute-Savoie 
(d�cembre 1995).

Guides p�dagogiques. CAUE de Haute-Savoie (Conseil d’Architecture, 
d’Urbanisme et d’Environnement).

Inventaire du patrimoine b�ti d’Arve et Sal�ve. Document d’�tudes Communaut� de Communes Arve et Sal�ve.

Cahier de Prescriptions paysag�res de la Z.A.C. 
du Parc d’Activit�s de l’Eculaz (Reignier)
(mars 2007).

Document r�glementaire opposable au 
P.L.U. de la Commune.

SERALP Infrastructures /
Commune de Reignier-Esery.
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AUTRES ETUDES ET DEMARCHES A PRENDRE EN COMPTE POUR LA MISE EN ŒUVRE DU SCOT
INTITULE VALEUR AUTEURS / SIGNATAIRES

Plan de D�placements Urbains (P.D.U.) de la 
r�gion d’Annemasse.

Document d’objectifs, de planification et 
programme d’actions.

Communaut� d’Agglom�ration d’Annemasse 
/ les Voirons (ex. SEGH)

Op�ration FISAC (Fonds d’Intervention pour la 
sauvegarde de l’Artisanat et du Commerce)

Outil financier d'accompagnement des 
�volutions des secteurs du commerce, 
de l'artisanat et des services.

Commune de Reignier-Esery.
Communaut� de Communes Arve et Sal�ve.

Sch�ma Directeur d’Am�nagement et de Gestion 
des Eaux du Bassin Rh�ne-M�diterran�e-Corse.

Document d’Orientations, opposable 
aux documents d’urbanisme, en termes 
de compatibilit�.

DIREN Rh�ne-Alpes.
@

Etude de Faisabilit� d’une Desserte Tr�s Haut 
D�bit sur les Territoires du Chablais et du Genevois 
Haut Savoyard (Nord Haute Savoie).

Directives et r�gles g�n�rales pour 
l’am�nagement en tr�s haut d�bit : ao�t 
2007.
Diagnostic (phase 1) : d�cembre 2007.

SIMBAL /
SIAC / Conseil G�n�ral de Haute-Savoie /
R�gion Rh�nes-Alpes.

�tude sp�cifique "InterSCoT" sur l’am�nage-
ment et sur l’organisation en mati�re de 
d�placements de la zone du Carrefour de Findrol 

Diagnostic (phase 1).
Sc�narii de d�veloppement simplifi� 
(phase 2) : Novembre 2005.

SIMBAL /
Conseil G�n�ral de Haute-Savoie /
Communaut� d’Agglom�ration d’Annemasse 
- les Voirons /
Communaut�s de Communes des Quatre 
Rivi�res, et d’Arve et Sal�ve /
SIVOM de la R�gion de Bonneville.

Projet Local pour les Espaces Agricoles et 
Naturels (PEAN).

Conseil G�n�ral de Haute-Savoie.


